



Sserrer 
euples, 


quet 
1948. 





Quatre-vingtième année. — N° 64. 





Le Numéro : 7 francs. 


Samedi 13 Mars 1948. 








JOURNAL OFFICIEL 


IOIS ET DÉCRETS 


ARRÊTÉS, CIRCULAIRES, AVIS, COMMUNICATIONS, INFORMATIONS ET ANNONCES 





mn menant | 


















































l'Edition des LOIS ET DÉCRETS comprend : les textes des lois, décrets, 
t, cireulaires, avis, - communications, informations cet les annonces. 
« mousuelles et anauelles sont délivrées gratuitement aux abonnés d’un an, 


l'Edition des DÉBATS DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE comprend le 
n,.s rendu in extenso des scances de l'Assemblée nationale, les questions écrites 
réponses des ministres à ces questions, et la tables annuelle, 


l'Edition des DÉBATS DU CONSEIL DE LA RÉPUBLIQUE comprend 
rnpte rendu in extenso des séances du Conseil de la République, les questions 
+ et les répouses des ministres à ces questions, et la table annuelle, 


ûn 


tal 


cui 


et 1 


te 
6 


ae 





Débats Débats Avis et A 
ABONNEMENTS LOIS ET DÉCRETS du Conseil || de l'Assemblée Va | éoirion couruère 
< de La République || de l'Union française || Conseil économique 
Sté | nan Àeux mo |rnois mous un ; Ur an Ux 4x UN AN | six mois | rnoës us 
Lrmyls Chèque postal: 300.97, Paris FRANCE "res pe Pailes qe 1 Ep _—— 5 a 
Métropole et France d'outre-mer .| 3.000 | 1.100 | 600 250 200 150 3.000 | 1.650! 900 
Etranger.» « « « « « + . « «| 3.200 | 1.700 | 900 530 400 | 290 |5.230 | 2.765 | 1.460 


L'Edition des DÉBATS DE L'ASSEMBLÉE DE L'UNION FRANÇAISE 
comprend le compte rendu in extenso des séances de l'Assemblée de l'Union 
française et la table annuelle, 


L'Edition des AVIS ET RAPPORTS DU CONSEIL ÉCONOMIQUE 
comprend les avis et rapports da Conseil économique et la table annvelle 


L'Edition COMPLÈTE comprend : en outre de l'Édition des Lois et Décrets 
et des Éditions des Débats de l’Assemblée nationale, du Conseil de !a République et 
de l’Assemblée de l'Union française, des Avis et Rapports du Conseil économique, 
les Documents parlementaires et administratifs publiés en annexes, Toutes les 
Tables mensuelles @ annuelles sont délivrées gratuitement aux abonnés d'un an, 





2E DE JOINDRE LA DERNIÉRE BANDE | DIRECTION, RÉDACTION 


aux renouveillements et réclamations 


QUAI VOLTAIRE, N° 51, PARIS-7° 


ET ADMINISTRATION 


POUR LES CHANGEMENTS D'ADRESSE 
AJOUTER 12 FRANCS 








SOMMAIRE 





LOIS 


» 48-434 du 12 mars 19:8 apportant cer- 
tains «ménagements à la loi n° 48-30 
du 7 janvier 1948 instituant un prélève- 
ment exceptionnel de lutte contre l’in- 


flation et À la loi no 48-31 du 7 


janvier 


1948 autorisant l'émission d’un emprunt 


p. 258). 





DÉCRET, ARRÊTÈS ET CIRCULAIRES 


Présidence du conseil, 


Hé fixant la date des élections des repré- 


sentants du personnel à la commission 
administrative paritaire du personnel du 
service intérieur du conseil d'Etat (rec- 


üficatif) (p. 2539). 


‘té fixant les conditions d'admission et le 
programme du concours pour l'empioi 


de secrétaire d'administration 
Ca if} (p. 2539). 


(reclifi- 


POSTES, TÉLÉGRAPHES ET TÉLÉPHONES 


du 8 mars 19:38 portant remise de débet 


p. 2540). 


tés portant réintégration, mise en 
nibilité et mutation (administrati 


trale et services extériwurs) (p. 


Ministère de la justice. 


t du 9 mars 1948 portant substi! 
addition de nom (p. 25410) 
té portant mutation (admir 


tuntinine NAT 
iCLHUAaire) F 1 }. 


nt) 


É à 
JEL À Li- 
2510). 


Ministère de l'intérieur, 


Arrêté du 28 février 19148 constituant un co- 
mité national d’entr'aide aux popula- 
tions sinistrées par les inondations de 
l'Est, l'explosion de Brest et le cyclone 
de la Réunion (0. 2541). 

Arrêté portant nomination d'un membre de la 
commission centrale des monuments 
commémoratifs (p. 25#1). 


Ministère des forces armées, 


Décrets du 10 mars 1948 portant promotions, 
nominations, régularisation et annula- 
tions de nominalions dans l’ordre natio- 
nal de la Légion d'honneur (p. 2541) 

Décrets du 10 mars 1948 portant concession 
et régularisation de concession de ïa 
médaille militaire (p. 2542). 

Décret du 40 mars 1948 conférant l’honorariat 
du grade de directeur (administration 
centrale de l'air) (p. 2542) 

Arrêté du 18 février 1948 portant fixation du 
moniant maximum des avances suscep- 
tibles d'être consenties aux régisseurs 
comptables des établissements du éer- 


(p. 2512) 
Arrêté du 21 février: 1948 portant affectation 
d’un immeub'e (p. 2512} 
Arrêté du 23 février 1948 portant remise de 
pe 
débet (p. 2542). 


ici r 19 »T nf t r 
| Décisions porta t reclassemnents € } 1 
{a nte 1 r r! #. rt et d 
tions (agents &e pot lie ct € 
ciale rnilitairc) 





Ministère des finances 
et des affaires économiques. 





ret n° 48-425 du 9 mars 1948 1 





| 


Arrêté du 12 mars 1948 relatif au recompli 


Arrêté portant désignation d’un membr 


| Tableaux d'avancement du personnel de la 


Décret no 48-426 du 12 mars 1948 modifiant ct 


complétant le décret no 48-97 du 14 jan- 
vier 1948 portant fixation des coefficients 
prévus par l’article 2 de la loi n° 48-90 
du 7 janvier 1948 institusnt un prélève- 
ment exceptionnel de lutte contre I 
flation (p. 255), 


Arrêlés du 8 mars 1948 portant remise da 


débet (p. 2547). 


ment des fonds d'avances des unités 
administratives dans des armées de 
terre, de mer et de l'air (p. 2547). 


comnité des bourses de valeurs (p. 2518 


Arrélés portant promotions, nomination, re- 


classement, avancement, admission à la 
retraite, mise en service détaché et fixa. 
tion d'anc'enneté : 
Administration centrale du sous-secrélas 
riat aux affaires économiques (p. 2548), 
Caisse des dépôts et consignations (p 
2518) 


Offlce des changes (p. 25497. 


caisse des dépôts et consignations (ar 
nées 1946 et 1947) (p. 2549) 


| Circulaire n° 41/14/B/4 du 10 mars 1948 rela- 


vice industriel des poudreries nationales | 


| 


tive au statut des <mpl )yYÉéS aux aires 


de l'Etat (p. 255% 


Ministère de l'industrie et du commerce, 


étés des 10, 11, 12, 13, 16, 17, 18, 19, 20, 
21. 23, 24, 25, %6 et 27 février 1918 auto. 
risa emploi dans | Inines grisou- 
te J’ap; s électriques (p. 2343 
té du 9 mars 198 portant homolog 
de TI € P. 224 

tés portal nor. ; | 

ilrare Î 2744 
on du 9 rnars 1948 
… 1a 
du 16 J! 194 t À 
corn bus ti Di 1 ] * 
ou 1: t LS t 
n! } 








2538 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


——— 


- 13 Mars 149 





Ministère de l’agriculture. 


Décret du 5 mars 4948 portant promotions et 
nominations dans l'ordre national de la 
Légion d'honneur (p. 2550). 


arr du 4 mars 1948 portant dissolution du 
conseil d'administration de la coopéra- 
tive agricole du Sancerrois à Ivoy-le-Pré 
(Cher)  (p. 
arrété du % mars 1948 rendant obligatoire l’ap- 
pheation d’une norme provisoire Pour 
les pêches commerriahsées en vue de 
Ja consommation à l'état frais (p. 2553). 


2551). 


Ministère de l'éducation nationale. 


du 12 mars 1918 fixant la date des élec- 

tions pour 4a désignatkon des représen- 
tants du personnel aux commissions 
administratives paritaires (direction de 
l’enseignement iechnique) (p. 2553). 


© 


arre le 


Ministère de la France d'outre-mer. 


Décret no 48-427 du 10 mars 4%8 portant mo- 


dification à la réglementation concer- 
nant l'agence des timbres-poste colo- 
niaux (p 2553). 


Décret du 10 mars 19:8 admettant sur sa de- 
mande un gouverneur des colonies à 
faire valoir ses droits à une pension de 
retraite pour ancienneté de services (p. 


2553) 


Ministère des travaux publics 
et des transports. 


Décrets du 9 mars 1918 autorisant les cham- 
bres de commerce d’Alger, de Bayonne, 
de Dieppe et de Quimper à contracter 
des emprunts (p. 254). 


Décret du 12 mars 1948 relevant le montant 
de l’emprunt contracté par la chambre 
de commerce de la Roche-sur-Yon (p. 
2555) 

drréte du 17 mars 1948 fixant le taux de Ja 
taxe additonnelle à la taxe de séjour 
établie dans les stations hydrominérales, 
climatiques, uvales et dans les stations 
de tourisme (p. 255). 


arrété portant nomination 
centrale) ({p. 2501). 


(administration 


Ministère du travail et de la sécurité sociale. 
Décret du 10 mars 1948 portant promot'ons 

et nominations dans l’ordre national de 
Ja Légion d'honneur (p. 2557), 


Ministère de la santé publique 
et de la population, 


arrété fixant ja composition du conseil de per- 
fectionnement des écoles d’infirm'ières et 


d’assistantes sociales (rectificatif) (p. 
2551). 

arrété portant ouverture d’un concours en 
vue de l'inscription sur la liste d’apti- 


tude aux fonctions de directeur économe 
et de sous-directeur d’hôpitaux et d'hos- 
pices publics (reclificatif) (p. 2557). 
nominat'ons, affectation et 
(hôpitaux psychiatriques 
(p. 2557). 


arrêtés portant 
détachements 


et inspection de la santé) 


Ministère des anciens combattants 
et victimes de la guerre. 


Décrets du 9 mars 1938 portant atlribution de 
la médaille des pros civils, dé 
portés et otages de la grande guerre et 
annulant les disposilions d’un prété- 


dent décret (p. 2558) 








INFORMATIONS | PARLEMENTAIRES 


Assemblée nationale. — Ordre du jour. — 
Convocation de commission. — Rectifi- 
catifs au compte rendu in extenso de 
la 2% séance du 11 mars 198 (p. 2559). 


Conseil de la République. — Ordre du jour. 
— Modification aux listes électorases des 
membres des groupes politiques. — Con- 
vocal:ons de commissions et de bureaux 
(p. 2559). 





INFORMATIONS RELATIVES 
À L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


Orûre du jour (p. 2560). 





AVIS, COMMUNTATIONS ET INFORMATIONS 





MINISTÈRE DES FORCES ARMÉES 


aux candidats au concours d’admission à 
l'école polytechnique en 1918 (p. 2560). 


ES 
e 
D 


MINISTÈRE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


relatif au tirage de la troisième tranthe 
de la loterie nationale 1918 (p. 2560). 
relatif au transfert du portefeuille de 
contrats d’une société de capitalisation 
(p. 2560). 

aux importateurs de poisson congelé et 
de poisson frais en provenance de Hol- 
lande (rectificatifs) (p. 2561). 


Avis 


MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS ET DES TRANSPORTS 


Avis de concours pour l’emploi de conducteur 
de chantier dans le département de 
Saône-et-Loire (p. 2561) 


MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUBLIQUE 
ET DE LA POPUEATION 


Avis de concours sur titres pour l’emploi 
d'économe à :’hôpital-hospice de. Mar- 
mande et à l’hôpital-hospice de Ville- 
neuve-sur-Lot (Lot-et-Garonne) (p. 2561). 

Avis de concours pour le recrutement de chefs 
d'atelier dames à l'institut national des 
sourds-muets de Paris (p. 2561). 

Avis de vacance d’un poste de médecin chef 
à l’hôpital psychiatrique de Pont-l’Abbé- 
Picauville (Manche) (p. 2561). 

Bulietin des recettes de la Société nationale 
des chemins de fer français (8 semaine) 
(p. 2561). 


Annonces (p. 2562). 








DÉBATS PARLEMENTAIRES 
(PUBLICATIONS SPÉCIALES VENDUES SÉPARÉMENT) 


2° 28 C.nR, 


Conseil de la République. — Compte rendu 

im extenso des débats du vendredi 

12 mars 1948. — Questions écriles. — 

Réponses des ministres aux questions 
écrites (p. 709). 

PRIX :3F 











DÉBATS DE L’ASSEMBLÉE 
DE L'UNION FRANÇAISE 
(PUBLICATION SPÉCIALE VENDUE SÉPARÉMENT) 

N* 15 


Compte rendu in extenso des débats du ven- 
dredi 12 mars 1918 (p. 247). 
PRIX :3F 





3 € 





LOIS 

LOI n° 48-424 du 12 mars 1948 apportant 
certains aménagements à la loi n° 48.39 
du 7 janvier 1948 instituant un prélè. 
vement exceptionnel de lutte contre 
l'inflation et à la loi n° 48-31 du 7 jan. 
vier 1948 autorisant l'émission d'un 
emprunt. 








L'Assemblée nationale et le Conseil) je 
la République ont délibéré, 

L'Assemblée nationa:e a adopté, 

Le Président de La République 
mulgue la loi dont la teneur suit: 


Art, 1%, — Le sixième alinéa de l'an 
ticle 47 de la loi n° 48-31 du 7 janvier 
1948 autorisant. l'émission d’un emprunt 
est remplacé par le texte suivant: 

« L'émission des deux premières tran. 
ches sera ouverte jusqu’au 27 mars 148 
inclus. 

« La troisième tranche sera émise en 
deux fractions: la première fraction, du 
30 mars au 15 mai inclus; la deux:ème 
fraction, du 18 mai au 30 juin 1%48 in. 
clus ». 

Art, 2. — Le deuxième alinéa de l'ar. 
ticle 9 de la Joi n° 48-30 du 7 janvier 
1918 est remplacé par le texte suivan!: 

« H est exigible en totalité à l’expira- 
tion du troisième mois qui suit celui au 
cours duquel les rôles ont été mis en re- 
couvrement, 

« Une majoration de 10 p. 100 sera appli- 
quée au prélèvement ou à Ja fraction du 
prélèvement qui n'aura pas été versée 
dans ce délai ». 

Art. 3. — L'article 9 de la loi n° 18-30 
du 7 janvier 1948 instituant un prélve- 
ment exceptionnel de lutte contre l'infla 
tion est comp'été par les dispositions sui- 
vantes: 

« Art. 9 bis. — Jusqu'à la fin du mois 
suivant ceui au cours duquel les rüles 
auront été mis en recouvrement, les assu- 
jettis auront la faculté de demander la 
remise ou la modération de leur impo- 
sition en vue de la mettre en harmonie 
avec leurs facultés contributives. 


« Ces demandes doivent être adresstes, 
par lettre recommandée avec aceusé de 
réception, au directeur des contribu:ions 
directes dont dépend le Lieu d’impos!0) 
et doivent indiquer: 

« {° Le montant de l’allégement soili 
cité; 

«a 29 Les motifs sur lesquels elles 56 
fondent et notamment la situation de fa- 
mille ; 

« 3° Le montant de la souscription du 
contribuable à l'emprunt émis en exccu- 
tion de la loi n° 48-31 du 7 janvier !, 

« 4° S’il s'agit d’un contribuable sou- 
mis à l’impôt sur les bénéfices industr'els 
et commerciaux au titre de 1947 d'après 
le régime du forfait: 

« a) Le bénéfice forfaitaire à raison 
quel l’impôt cédulaire a été établi; 

« b) Le montant du forfait en ma!ore 
de taxes sur le chiffre d'affaires pour 
l’année 1946. 
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| Art. 9 ter. — Les demandes en remise 
ou modération des impositions sont sou- 
mises à l'examen de commissions pari- 
taires du prélèvement réunies sous la pré- 
sidence du préfet ou de son représeu- 


tant. 

« Ces commissions sont composées, ou- 
tre le préfet, de huit membres: 

« Le trésorier-payeur général; 

« Le directeur des contributions di- 
rectes; 

« Le directeur de l'enregistrement, des 
domaines et du timbre; 

Le directeur des contributions indi- 
rectes, 
ou leurs représentants, 
et quatre membres appartenant à la 
categorie professionnelle du contribuable 
dont il s'agit d'examiner la demande, ces 
membres étant désignés par les chambres 
de commerce, par les chambres de mé- 
tiers, par le préfet, parmi les représen- 
tants et suppléants présentés par les fédé- 
rations départementales des syndicats 
d'exploitants agricoies, par le préfet, 
parmi :es représentants et suppléants pré- 
sentés par les organisations des professions 
non commerciales. 
Un inspecteur des contributions di- 
tes remplira les fonctions de secré- 


na 


4 


aire 
L'un des membres représentant les 
contribuables sera choisi parmi les an- 
ciens combattants, anciens prisonniers et 
victunes de la guerre. 
« Dans les départements sinistrés, l’un 
moins des représentants des activités 
nomiques sera obligatoirement choisi 
«mi les sinistrés. 
Chaque commission aura compétence 
départementale. Cependant, il pourra être 
nstilué plusieurs commissions ayant 
t compétence commune départementale, 
s5it compétence spéciale d'arrondissement. 
La commission est convoquée à la di- 
lizence de son président; elle délibère va- 
ment à condition qu’il y ait au moins 
cinq membres présents, y compris de pré- 
sident, En cas de partage égal des voix, 
du président est prépondérante. 


= À pe 


Art. 9 quater. — La commission aura 
le droit de décider soit le rejet de la de- 
ide, soit la remise partielle ou tatale 

: préièvement, 

Elle pourra accorder des délais sup- 
mentaires de payement au contribua- 
ee. 

Elle pourra décider, en outre, que 
it ou partie des sommes restant à payer 
rès la clôture de l'emprunt donnera 
it au bénéfice des dispositions de la 
n° 48-31 du 7 janvier 1948, à condition 

le contribuable ait déjà souscrit à 
nprunt libératoire pour une somme 
ile aux deux tiers du prélèvement au- 

il est assujetti, cette proportion étant 
tefois ramenée à la moitié pour les 
atribuables assujettis à la cédule des 
élices agrico:es. 

Les décisions seront exécutoires quinze 
rs après notification aux intéressés 

Toutefois, elles sont susceptibles de 

rs devant le conseil d'Etat pour excès 

pouvoir, incompétence ou vice de 


me 
ic, 


« La majoration de 10 p. 100 prévue au 
dernier alinéa de l'article 9 de la loi 
n° 48-30 du 7 janvier 19%48 ne sera pas 
appliquée avant la date à laquelle la dé- 
cision sera devenue exécutoire ou, le cas 
échéant, avant l'expiration des délais sup- 
p‘émentaires de payement accordés par la 
commission, 

« Par contre, en cas de rejet total de la 
demande, le prélèvement ou la fraction de 
préèvement dû par le contribuable sera 
automatiquement majoré de 10 p. 100 ». 


Art. 4, — Tout particulièrement les an- 
ciens prisonniers de la guerre 1939-1945, 
les résistants et les comhattants démobiii- 
sés en 1945 et 1916, après un service ayant 


duré plus d'une année, les veuves des ! 


morts au combat et de la résistance, les 
déportés, les bo es communes 
dans lesquelles les @Æra 

se sont déroulées de 1939 À 1945, pourront 
obtenir remise ou réduction du prélève- 
ment devant les commissions départemen- 


talee, 


Art. 5. — L'artic'e 2 de la loi n° 48-20 | 


du 7 janvier 1948, instituant un prélève- 
ment exceptionnel de lutte contre l'infla- 
tion, est complété comme suit: 


« Toutefois, les contribuables soumis à | 


l'impôt des bénéfices industriels et corn- 
merciaux au titre de 1947, d'après le té- 


gime du forfait, pourront opter en faveur | 


du mode de calcul adopté pour ses contri- 
buab'es imposés d'après leurs bénéfices 
réels. 

« Cette option devra, à peine de forclu- 
sion, être notifiée par lettre recommandée 
au contrôleur des contributions directes 
avant je 27 mars 1948. 

« Dans ce cas, le chiffre d'affaires sur 
lequel ils seront imposés sera réputé égal 
à douze fois le montant de leur bénéfee 
forfaitaire, et pour les artisans à six fois 
ce même bénéfice ». 

Art. 6. — Sont exonérés du prélèvement 


les départements et :es communes assujet- 
tis à la cédule des bénéfices agricoles, dès 


ons de guerre ! 


Art. 9. — L'article 1* de la loi n° 48-30 
du 7 janvier 1M8, instituant un prélève 
ment exceptionnel de lutte contre l'infla- 
tion, est compété par l'alinéa suivant: 

« Sont exclus du champ d'application 
dé la présente loi, bien qu'ayant été sou- 
mis en 1947 à l'impôt sur les bénéfices in- 
dustriels et commerciaux, ‘es ouvriers tra- 
vaillant chez eux dans les conditions 
fixées par le paragraphe + de l'article 23 
du code des contributions directes. » 


Art, 10. — Le Gouvernement revisera 
par décret, avant le 20 mars 1948, les coef- 


! fcients établis par le décret n° 48-97 du 


! 4 janvier 1918 portant fixation des cocff- 

. Cients prévus par l'article 2 de la loi 
u* 48-30 du 7 janvier 1948, instituant un 

; prélèvement exceptionnel de lutte contre 
l'inflation. 


Art. 11, — Pour autant qu'Üs n'y sont 
pas déjà astre'nts, les membres de la com- 
mission prévue à l’article 3 ci-dessus sont 
tenus au secret professionnel dans les con- 
| ditions et sous les peines fixées à l'arti- 
| cle 278 du code pénal. 

La présente lol sera exécutée comme loi 
de l'Etat. 
| Faita Paris, le 12 mars 1948 
VINCENT AURIOL, 


Par le Président de la République : 
Le président du conseil des ministres, 
SCHUMANX. 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
RENÉ MAYER 











DÉCRETS, ARRÊTÉS 
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PRÉSIDENCE DU CONSEIL 


lors que l’acquittement du préièvement | 


les obligerait à contracter emprunt ou à 
majorer eurs centimes additionnels. Sont 
également exonérés du prélèvement les 


hôpitaux, les hospices civils, les établis- | 


sements hospitaliers et Les bureaux de 
bienfaisance imposés à la cédule des bé- 
néfices agricores. 


Art. 7. — L'alinéa 2 du paragraphe II de 
l'article 3 de la loi n° 48-30 du 7 janvier 
1948 est complété par les dispositions sui- 
vantes : 

« En aucun cas :e montant du prélève- 
ment ne pourra excéder 60 p. 400 du bé- 
nélice net pour les agriculteurs dont | 


rincCi ni des cUI- 


bénéfice provient principaiement 


tures spéciales définies au paragraph 
de l’article 52 du code général des impôts 
; 7 1} st hér ' r 
directs, et 70 p. {00 dudit b« e 
les autres agriculteurs » 

Art. 8. — Le dernier alinéa de l'art 

F 0 2 dur 7 ianmuyipr MR net 

de La loi n° 48-20 qu 7 janv 
tuant un prélèvement exceptio 1 
} ., nmmira !? nflati nn ect hrocé LL Fr rt 
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l'un emprunté... 


Elections des représentants du personnel à la 
commission administrative paritaire du per- 
sonnel du service iniérieur du conseil d'Etat, 


kectificatif au Journal officiel du 26 février 


1948: page 2027, 2° colonne, au feu de: « est 
fixée au lundi 15 mars 19148 », Lire: est fixéo 
| au dundi 12 avril 1948 ». 
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Conditions d'admission et programme du 
concours pour f'emploi de secrétaire d'ad- 
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Lire : BERNHEIM (Roger), né le 45 juillet 1898 à LEVY (Ros Samuel) né le “Rp 
. + à HA , 7 #8 F 
« 20 Aux jeunes gens des deux sexes, de | Paris (%), y ar 1, rond-point Bu- | Strasbourg tas Rhin), demeurant à ki 
nationalité française, âgés de dix-huit ans au | geaud, est aulorisé à substituer à son nom ! che (Isère), Pa ve de la Violette, ei à 
patronymique celui de DARNETAL, afin de | fille mineure, Micheline-Annie, née le 77 a 


moins et de vingt-cinq ans au plus au 1+ jan- 
vier 1938, titulaires de l’un des diplômes sui- 
vants…. ». 

Même page, même colonne, 33 ligne, au 
Heu de: « a) Pour les candidats », lire: 
« a) Pour tous les candidals ». 
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POSTES, TÉLÉGRAPHES ET TÉLÉPHONES 





Remise de déhet. 





Par arrêté du ministre des finances et des 
affaires économiques et du secrétaire d'Etat 
aux postes, télégraphes et téléphones en date 
ëu mars 14948, il a été fait remise à 
Mme veuve Cellier, ouvrière aux travaux ma- 
nuels des postes, télégraphes et téléphones, de 
la somme, en capital et intérêts, restant due 
sur le montant du débet mis à sa charge par 
décision du 19 avril 1947. 
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Administration centrale, 





Par arrêté du 6 mars 1918, a été réintégrée 
à l'administration centrale, à compter du 
21 janvier 1948, Mhe Chartreux, dame sténo- 
dactylographe, précédemment en congé de 
longue durée (art. 51 de la loi du 30 mars 


4929). 
ee © D — 


Par arrêté du 8 mars 14918, a été mise en dis- 
PER à compter du 1e février 1938, 
be Gouwbard, dame sténodactylographe. 
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Services extérieurs. 





Par arrêté du 2% mars 1918, a été muté à 
Paris-services postaux: M, Beline, directeur 
des services extérieurs à Chartres. 
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MINISTÈRE DE LA JUSTICE 





Décret du 9 mars 1948 portant substitution 
et addition de nom. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du garde des sceaux, minis- 
tre de la justice, 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 
Article 4er, 

BAUDEUX-ICARD (Jacques-Jean), né le 28 
juillet 1933 à Oran, y demeurant, 5, rue Flo- 
rial-Mathieu, est autorisé à substituer à son 
nom patronymique celui de ICARD, afin de 
s'appeler légalement à l'avenir ICARD au 
lieu de BAUDEUX-ICARD. 

BEDEX-GENAILLE (Aimé-Pierre), né le 16 
octobre 1921 à Paris (14°), demeurant à Chen- 
nevières-sur-Marne (Seine-et-Oise), chemin de 
la Croix-Saint-Vincent, est autorisé à substi- 
tuer à son nom patron ymique celui de GE- 
NAILLE, afin de s'appeler légalement à l'ave- 
nir GENAILLE au lieu de BEDEX-GENAILLE. 

BEN LOLO eut-Ange Fos), né le 21 sep- 
tembre 19% à Oran (Algérie), demeurant à 
Paris (13°), 135, rue de Charenton, est aulo- 
risé à substituer à son nom patronymique 
valut de ANGE, afin de s'appeler légalement 
à l'avenir ANGE au lieu de BEN LOLO. 





s’appeïer légalement à l'avenir DARNETAL au 


lieu- de BERNHEIM. 


BOCHE (Georges-Maxime-Gustave), né le 20 
août à Chiché (Deux-Sèvres), demeurant à la 
Mothe-Saint-Héray (Deux-Sèvres), est autorisé 
à substiluer à son nom pores celui 
de ROCHE, afin de s'appeler également à 
l'avenir ROCHE au lieu de BOCHE. 


BOURIQUE  (Jean-Marcel-Fernand-Auguste), 
né le 23 mai 1918 à Nantes (Loire-Inférieure)}, 
demeurant à Montaigu (Vendée), est auto- 
risé à substituer à son nom patronymique 
celui de BOURQUIE, afin de s'appeler léga- 
RIQUE. à l’avenir BOURQUIE au lieu de BOU- 
QUE. 


DOUBOWSKI (David), né le 5 février 4911 
à Paris (3°), y demeurant 62, rue Sedaine, et 
son fils mineur, Georges-Jean, né le 9 décem- 
bre 1999 à Par 48), sont autorisés à subs- 
tituer à leur noixx patronymique celui de 
DUBOS, afin de s'appeler Kgalement à l’ave- 
nir DUBOS au lieu de DOUBOWSKI. 


DREYFUS ({Gilles-Roland-Albert)}, né le 30 
juillet 4903 à Enghien-les-Bains (Seine-et-Oise), 
demeurant à Issy-les-Moulineaux, 10, rue 
Claude-Matrat, et sa fille mineure, Marie-Chris- 
{ine-Bertrande, née le 20 février 1936 à Paris 
(9e), sant autorisés à subs'ituer à jeur nom 
patronymique celui de DREGI, afin de s’ap- 
peler légalement à l'avenir DREGI eu lieu 
de DREYFUS. 


DREYFUS (Georges), né le 3 juin 1894 à 
Montmorency (Seine-et-Oise), demeurant à 
Paris (16°), 5, rue des Belles-Feuilles, et son 
enfant mineur, Jean-Pierre, né le 23 juillet 
13% à Boulogne-Billancourt (Seine), sont au- 
torisés à substituer à leur nom patronymique 
celui de DESGEORGES, afin de s'appeler lé- 
galement à l'avenir DESGEORGES au lieu 
de DREYFUS. 


DREYFUS (Paul-André), né le 14 août 1898 
à Guebwiller (Haut-Rhin), demeurant à Stras- 
bourg, 22, allée de la Robertsau, et sa file 
mineure, Jacqueline-Suzanne, née le 17 oc- 
tobre 1927 à Strasbourg (Bas-Rhin}, sont au- 
torisés à substituer à leur nom patronymique 
celui de DURIEUX, afin de s'appeler légale- 
2 à l’avenir DURIEUX au lieu de DREY- 

US. 


ISRAEL (Pierre), né le 2 janvier 1913 à 
Paris (8°), demeurant à Saini-Saëns (Seine- 
Intérieure}, et ses enfants mineurs: 1° Martine, 
née le 2% mars 1910 à Bois-Guillaume (Seine- 
Inférieure) ; 2° Joëlle, née le 10 janvier 1916 à 
Saint-Saëns (Seine-Inférieure), sont autorisés 
à substituer à leur nom patronymique celui 
de GOUTCHOT, afin de s'appeler légalement 
à l'avenir GOUTCHOT au lieu de ISRAEL. 


JUDA (Roger), né le 9 septembre 1905 à 
Metz (Moselle), demeurant à Paris (17e), 
86, avenue de Wagram, et sa fille m'neure, 
Arlette-Françoise, née le 26 août 4936, à Paris 
(17e), sont autorisés à enbstituer à leur nom 
patronymique celui de JUDANT, afin de s’ap- 
enr légalement à Favenir JUDANT ou lieu de 

JDA. 


KAHN (Roger-Jacques), né le 24 février 1922 
à Paris (16e), y demeurant, 1, avenue Bertic- 
Albrecht, est autorisé à subetliluer à son nom 
patronymique celni de DETANG, afin de s’ap- 
peler légalement à l'avenir DETANG au Leu 
de KAHN,. 


LEVY (André), né le 2 février 1916 à Mac- 
kenheim (Bas-Rhin), demeurant à Lyon 
(Rhône), #1, rue Duguesclin, est autorisé à 
substituer à son nom patronymique celui de 
LEFEBVRE, afin de s'appeler légalement à 
l'avenir LEFEBVRE au lieu de LEVY. 


LEVY (Hubert), né le 16 août 1905 à Vau- 
cresson (Seine-et-Oise), demeurant à Paris 
(16e), 28, rue Pauquet, et son fils mineur, 
Hubert-Jules-Roald, né le 28 décembre 1938 à 
Neuilly-sur-Seine (Seine), sont autorisés à 
substiluer à leur nom patronymique celui de 
GRUNWALD, afin de s'appeler légalement à 
l'avenir GRUNW ALD au lieu de LEVY, 





vier 1943 à Grenoble (Isère 
à substituer à leur nom patronymique celui 


qorrement À 


MACCARONI (Aïlbert-Manfrin), né le 23 :- 
1923 à Albert (Somme), demeurant à 
(Yonne), 47, rue Bellocier, et son enfan! mia 
neur, né le 16 août 1946 à Sens (Yonne) sont 
autorisés à substituer à leur nom patronye 
mique celui de MACCA, afin de s'appeler lésas 
lement à l'avenir MACCA au lieu de MAC 4 


SEMNOUNE {Mohand-Tahar), né le 4er ina: 
1902 à Ighil Ali, commune rLixte d'Akbou ‘14 
gérie)s demeurant à Constantine (Algérie) 
, rue de Vernaz, et 6es enfants mineurs 
1° Paul-François-André, né le % octobre 18 
à Constantine (Algérie) : 20 Olga-France, née 
le 5 mars 1931 à Constantine (Algérie), sont 
autorisés à substituer à Jeur nom paironys 
ces on gr À CL de s'apyekee, 

n ’avenir I jeu da! 
SÉMNOUNE. mn en à 


SMOL IZANSKY (Emile-Roger-Gabriel 
le 27 octobre 1920 à Casablanca (Maroc) qe 
meurant à Paris (16°), 6, rue Edmond-4bout 
est autorisé à substituer à son nom pairo! 
légalement à l'avenir « SMOLe que RPC 
ave ie: 
« SMOL IZANSKY ». <cle 


TENENBAUM (Max-Gérard), né le 29 avrit, 
1919 à Paris (16e) l/ demeurant Hôtel du 
Louvre, place du Fh âtre-Français, est anto« 
risé à substituer à son nom patronymioue 
celui de « HOURY », afin de s'appeler léga« 
lement à Favenir « HOURY » au licu de 
«a TENENBAUM ». É 


. TRAN AP (Jean), né le 3 décembre 1918 & 
Nouméa (Nouvelle Calédonie), demeurant à 
Paris (5°), 411, rue Monge, et son enfant 
mineur, Jean-Claude-Henri-Marcel, né le 18 
octobre 1936 à Nouméa (Nouvelle - Cadon 2), 
sont autorisés à substituer à leur nom patro- 
nymique celui de « TRANAPE », afin de 
s'appeler légalement à l'avenir « TRANAPE » 
au lieu de « TRAN AP ». 


WEILL (André-Joseph}, né le 30 mai 1588 
à Paris (3}, y demeurant 33, rue Fondary, 
est autorisé à substituer à son nom patro- 
nymique celui de « DAVISSE », afin de :'1p- 
Er légalement à l'avenir « DAVISSE : au 
jeu de « WEILL ». 


ZISSU (Lazare), né le 29 mars 1897 à Par'ad 
(Roumanie), demeurant à Neuilly-sur-Seine 
(Seine), 10, avenue Perronct, est autorié à 
substituer à son nom patronymique eelut 
de « WILLOUGHBY », afin de s'appeler leza- 
lement à l'avenir « WILLOUGHBY » au !eu 
de « ZISSU ». 


ZISSU (Roland-Bertrand), n# le 17 décein- 
bre 1919 à Paris (9), demeurant à Nerilly- 
sur-Seine (Seine), 10, avenue Perronct, st 
autorisé à substituer à son nom patronyvmiue 
celui de « WILLOUGIBY », afin de S’ap} ler 
légalement à l’avenir « WILLOUGHBY >» au 
lieu de « ZISSU ». 


ZISSU (Pierre-Ignace), né le 44 juillet 121 
à Enghien-les-Bains (Seine-et-Oisc}), demeu int 
à Neuilly-sur-Seine (Scine), 10, avenue fl'er- 
ronet, est autorisé substituer à son ::0m 
patronymique celui de « WILLOUGHBY », 
afin de s'appeler légalement à l'avenir « \\IL« 
LOUGTBY » au lieu de ZISSU. 


ARMOOGUM (Marie-Christiane-Chellum). : ‘2 
le 27 octobre 490 à Paris (40°), y demeurant 
72, avenue de la Bourdonnais, est aulor! ‘e 
à ajouter à son nom patronymique celui 40 
« NINAT », afin de s'appeler Jégalemcri 
l'avenir « ARMOOGLM-NINAT » au lieu ‘0 
« ARMOOGUM » 


Art. 2 — Lesdits impétrants ne pourront 
se pourvoir devant les tribunaux pour f:70 
opérer sur les registres de l’état eivil le ch | 
gement résultant du présent décret qu'après 














} 
à. 


1} Mars 1948 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 2541 





Tespiration du délai fixé par la loi du 11 ger- 
mioal an XI et en justifiant qu'aucune op- 
pos tion n'a été formée devant le conseil 
d'Etat. 

ir. 8. — Le garde des sceaux, ministre 
&. la justice est chargé de l'exécution du 
présent décret. 

Fait à Paris, le 9 mars 1958. 

SCHUMAN. 

rer le président du conseil des ministres: 

L: sarde des sceaux, ministre de la justice, 
ANDRÉ MARIE. 
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Administration pénitentiaire. 


Par arrêté du 9 mars 1948, M. Varennes (Fer- 
dinind), directeur (4 classe) de la prison des 
Trelles, est muté, par nécessité de service, 
directeur (49 classe) de la prison du Cherche- 
Midi. 





MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 





Lomité national d’entr'aide aux populations 
sinistrées par lês inondations de l'Est, l'ex- 
piosion de Brest et le cyclone de la Réu- 
mon, 


Le ministre de l’intérieur 


Arrête : 
4er, — H est constitué un comité na- 


itiral d'entr'aide aux populations sinistrées 
1j" les inondations de l'Est, l'explosion de 
‘Bicst et le cyclone de Ia Réunion. 


1rt, 2. — Ce comité est placé sous la pré- 
sitence effective du président du conseil des 
luinistres, assisié de: 

le ministre de l’intérieur, vice-président ; 

LS ininistres de la santé publique, des 
f ces et des affaires économiques, de l’édu- 

n nationale, de la reconstruction et de 

] inisme, de l'agriculture et des travaux 
publics et des transports, 
où leurs représentants. 

Art 2, — Sont également membres du co- 
faite : 

. Malécot, président de l'associalion des 
l'' dents des conseils généraux de France; 

\. Trémintin, <onseiller de la République, 
gris de l'association des maires de 
rance, 

.®. Em. Je cardinal Liénart, évêque de Lille, 
doien des cardinaux franças; 

‘l. le pasteur Boegner, président de la fédé- 
filon protestante de France; 
ï M. 4e rabbin Schwartz, grand rabbin de 
rance : 
M. Bjocq-Mascart, président de l’Entr'aide 
inÇaise ; 
M. lo professeur Brouardel, président de la 
Lroiëx-Rouge française ; 
_ M. Manaut, ancien sous-secrétaire d'Etat, 
J''-dent de la fédération nationale de sau- 


W. Jacob, vice-président de l'académie des 
3, professeur à la Sorbonne, président 


‘ Œuvre pour da sécurité et l’organisation 
S SCCOUTS, 
« urs délégués. 


Art, 4, — L'Entr'aide française est chargée 
© eIlectuer les opérations matérielles de cen-: 
Ualisaton et de répartition des dons et des 

US, d'après les indications et sous le con- 

du comité national, 
3 fonctions de secrétaire général du co- 
* sont exercées par M. Blocq-Mascart, pré- 
s‘ient de l’Entr'aide française. 

l'ail à Paris, le 28 février 1948. 

JULES MOCH. 
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Commission centrale 
des monuments commémeoratits, 





Le ministre de l'intérieur, 

Vu le décret du 146 janvier 1947 portant ré- 
glementation pour l'érection des monuments 
gen cars et notamment l'article 4 du- 

ret, 


Arrête : 


Art. 1°, — M. Salle, maire de Bourges, est 
nommé membre de la commission centrale 
des monuments commémoralils insütuée par 
l’article 4 du décret susvisé. 


Art, 2, — Le directeur des aflaires géné- 
rales au ministère de l'intérieur est chargé 
de l'exécution du présent arrêlé, qui sera 
pus au Journal officiel de la République 

ançaise. 


Fait à Paris, le 8 mars 4948. 
Le ministre de l'intérieur, 


Pour le ministre et par délégaiion : 
Le directeur du cabinet, 
PIERRE TISSIER. 


RD PU REP 





MINISTÈRE DES FORCES ARMÉES 


Décret du 19 mars 1948 portant promotions 
et nominations dans l'ordre national de 1a 
Légion d'honneur. 





Par décret en date du 10 mars 1948, pris 
sur la proposition du président du conseil des 
ministres, du ministre des forces armées et 
du secrélaire d'Etat aux forces armées, vu 
la déclaration du cunseil de l’ordre national de 
la Légion d'honneur en date du 24 février 1918 

rlant que les promotions et nominations 
aisant l'objet du présent décret ont été faites 
en conformité des lois, décrets et règiemcents 
en vigueur, 


Sont promus: 


. Au grade d'oflicier, 
MM 

Vallat (André), administrateur clvil de classe 
exceptionnelle; 25 ans de services civils et 
militaires. Chevalier de :a Légion d'honneur 
du 4 août 1958. 

Sée (Achille-Emile), directeur général adjoint 
de la Société des chantiers et ateliers de 
Saint-Nazaire-Penhoët; ?8 ans d’aclivité pre 
fessionneile et de services militaires. Che- 
ie de la Légion d'honneur du 15 juine 


Fugier (André}, professeur à la faculté des 
lettres de Lyon; 30 ans de services civils 
et militaires. Chevalier de la Légion d'hon- 
neur du 14 juillet 193€. 

Vasset (Maurice), ingénieur à la compaguie 
électro-mécanique; 40 ans d'activité pro- 
fessionnelle et de services militaires. Che- 
ue de la légion d'honueur du 14 juillet 
1931. 


Font nommés: 


Au grade de chevalier, 


Mme d'Authevile, née Ellisen (Geneviève), 
assistante sociale; 21 ans de services civils 
et rmilitaires. 

MM. 

Janglois (Yves), chef de travaux des cons- 
tructions navales; 37 ans de servites clvis 
et militaires. 

Rigal (Jean), directeur général des entreprises 
de grands travaux hydrauliques ; 30 ans d'ac- 


Gonfreville (Eugdne-Max), avocat à la cour 
de ee de ; 24 ans d'activité profession- 

nelle et de services militaires. 

Wahl (Alfred), président des anciens marins 

_ Colmar; 24 ans de services civils et mili- 
aires. 


Mauclère (Jean), homme de lettres; 34 ans 
d'activHé professionnelle. 
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Décret du 10 mars 1948 portant promotion et 
nominations dans l'ordre national de la Lé- 
gion d'honneur, 





Par décret en date du 10 mars 1948, rendu 
sur les propositions du président du conseil 
ées ministres, du ministre des forces armées 
et du secrétaire d'Etat aux forces armées, vu 
la déclaration du conseil de l'ordre de la Lé- 
gion d'honneur en date du 24 février 1948, 
portant que les dispositions dudit décret n'ont 
rien de contraire aux lois, décrets et règle- 
ments en vigueur, ont été prommn on nommés 
dans l’ordre national de a Légion d'honneur, 
le personnel dont les noms suivent: 


DÉCORATION SANS TRAITEMENT 


(Pour compter de la date de signature 
du présent décret.) 


Au grade d'oflicier. 


MOUFFLET (A.), administrateur général (2 
section) des services centraux de là marine; 
36 ans de services militaires et civils. Che- 
valier de la Légion d'honneur du 24 juillet 

22, 


Au grade de chevalier. 
DÉCORATION AVEC TRAITEMENT 


JOLLY (E. L.-A.), lieutenant de vaisseau ho- 
noraire: 30 ans de services militaires et ci- 
vils. Blessé. Cité. Médaille de da Résistance. 


DÉCORATION SANS TRAITEMENT 


CUBILLE (P.), officier interprète et du chiffre 
de 1re classe honoraire; 40 ans de services 
militaires et civils, 

MICHAU (G.), officier interprète et du chiffre 
de % classe; 2 ans de services militaires 
et civils. 

LE GUYADER (Th.-L.-M.), officier des équi- 
pages de 2e classe de réserve, 33 ans de ser- 
vices militaires. 

COURTIN (L.), officier des équipages principal 
de réserve; 25 ans de services militaires, 
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Déoret du 10 mars 1948 portant nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'hon- 


neur, 


a 
1 


Par décret en date du 10 mars 1%8, rendu 
sur da proposition du président du conseil des 
mänistres, du ministre des forces armées et 
du secrétaire d'Etat aux funces armées, vu Ja 
déclaration du conseil de l'ondre de la Légion 
d'honneur en date du 24 février 198 portant 
que kes dispositions dudit décret n'ont «ien 
de contraire aux lois €t règlements = 7 
wueur, la Légion d'honneur a €ét6 concédiée 
aux officiers et à l'officier marinier dont es 
noms suivent: 


DÉCORATION A TITRE POSTHUME 


DE GUERY DE REAUREGARD (C.-M.-A.-L.-F.), 
lieutenant de vaisseau. Cité à l'ordre de la 
marine nationale par décision n° 403 E. M. 
G. O0. du 20 octobre 1917. 

SOUTOUL (R.<S.), ingénieur mécanicien de 
ire ciasse volant. Cité à l’ordre de Sa marine 
nationale par décision ne 402 E. M. G. ©, 
du 20 octobre 1947. 

CHABAUD (Marcel), mie 2%47-264, premier 
maître pliote d'aviation. Cité à l'ordre de la 
marine nationale par décision n° 402 E M. 
G. O, du 20 octobre 1947, 





tivité professionnelle et de services mili- 
taires. 
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d'honneur, à litre posthume, l'officier dont Le du secrétaire d'Etat aux forces armées (air), | des (Pasde<alils) 1.700.009 


nom Sur; 
Au grade de chevalier, 
RÉGULARISATION 

(Pour prendre rang du 18 octobre 1947.) 
GUILLOT (Raymond), capitaine. 

La nomination dans l’ordre national de a 
Légion d'honneur ci-dessus comporte l’attri- 
bulion de la Croix de guerre des théâtres 
d'opérations extérieurs avec pa,me, 
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Décret du 10 mars 1948 portant annulation 
de nominations dans la Légion d'honneur 
faisant double emploi. 





Par décret en dale du 10 mars 1948: 

Est annué, comme faisant duuble emploi, 
le décret du 27 mai 1947 portant nomination 
au grade de chevalier de la Légion d'honneur 
de M. le lieutenant Jacquemin (René-Charnles). 

L'intéressé a déjà reçu celte décoration par 
décret du 25 février 1947. 

Est annulé, comme faisant double empli, 
le décret du 19 Juillet 1947 portant nominalion 
au grade de chevalier <e la Légion d’honneur 
do M. Je capitaine Marie (René-Alexandre 
Louis). 

L’'intéressé a déjà reçu cette décoration par 
décret du 14 avril 1947, 

Est annulé, comme faisant double emploi, 
le décret du 6 août 1947 portant nomination au 
grade de chevalier de la Légion d’honneur de 
M. le dieutemant-colonel Vignerot (Georges- 
Louis-Marcel), 

L'intérnessé a déjà reçu oitle décoration par 
décret du 9 mai 1947, pour prendre rang du 
di décembre 1946, 


+++ 





Décret du 10 mars 1948 portant concession 
de la médaille militaire, 


Par décret en date du 10 mars 1%M8, rendu 
sur da proposition du président du conseil des 
ininistres, du ministre des fonves armées et du 
secrélaire d’Etat aux fonces anmées (marine), 
vu da déclaration du conseil de l’ordre de la 
Légion d'honneur en date du 24 février 1948, 
portant que les dispositions dudit décret n’ont 
vien de contraire aux lois et règlements en 
vigueur, la médaille miilaire a été concédée, 
pour compter du 12 août 1947, à l'officier ma- 
ginier dont le nom suit: 

DÉCORATION A TITRE POSTHUME 
BEBIN (René-Auguste-Joseph), maître méca- 
niejen volan:, anle 4702-B-%, Cité à l’ordre 

de da marine nationa'e par décision n° 248 

E, M, G, 0, du 13 mai 1947. 

= -@-Q—————— 


Décret du 10 mars 1948 portant régularisation 
de conctssion de la médaille militaire à 
titre posthume, 





Par décret en date du 10 mars 1938, est dé- 
coré de da médailke miitaire, à litre posthume, 
4 +] 


de sous-officrer dont le nom suit: 
RÉGULARISATION 
(Pour prendre rang du 18 octobre 1947.) 
ALLARD (Pieyre), sergent-chef, 


La concession de la médaïle militaire <i- 
dessus comporte l'attribution de la Croix de 
guerre des théâtres d'opérations extérieurs 
svec palme, 





++ 





Vu la doi n° 46-2294 du 19 octobre 1916 por- 
tant fixation du statut général des fonclion- 
naires æt, en particulier, les dispositions de 
d'article 139 

Vu V’arnôté en date du 24 décembre 19417 
admettant M. Tardif (Raymond), whef de ser- 
vice à l'administration centrale du secrétariat 
d'Etat aux forces armées (air), à faire valoir 
ses droits à la retraite, à compter du 1er sep- 
tembme 1947; 

Le consell des ministres entendu, 


Décrète : 


Art, 4er, — M. Tardif (Raymond), chef de 
service à d’administralion centrare du secré- 
tariat d'Etat aux*forres armées (air), admis 
à faire valoir ses droits à da retraite, est 
nommé directeur honoraire au secrétariat 
d'Etat aux forces armées, à dater du 1er sep- 
ternbme 1947. 

Art, 2, — Le président du conseil des mi- 
nistres, le ministre des forces armées et le 
secrétaire d'Etat aux forces armées sont char- 
gés de l'exécution du présent décret, qui sera 
vublié au Journal officiel de la République 
rançaise, 

Fait à Paris, le 40 mars 1918. 

VINCENT AURIOL, 

Par le Président de la RépubMique : 

Le président du conseil des ministres, 
SCHUMAX, 
Le münistre des forces armées, 
PISRRE-HENRI TEITGEN, 


Le secrétaire d'Etat aux forces armées, 
ANDRÉ NAROSELLI, 


+= 





Montant maximum des avances susceptibles 
d'être consenties aux régisseurs comptables 
des étabiissements du service industriel des 


poudreries nationales. 





Le munistre des forces armées et le minis- 
tre des finances et des affaires économiques, 


Vu l’article 94 du décret du 31 mai 4862 por- 
er règlement général sur la comptabilité pu- 

lique ; 

Vu l'article 169 (7°) du règlement du 3 avril 
1869 sur la comptabilité des dépenses du dé- 
pertement de la guerre modifié en dernier 
lieu par l'arrèté du 7 février 1945, 


Arrêtent: 


Art, 1er, — Le montant maximum des avan- 
ces susceptibles d'être consenties pour Je 
payement des salaires des ouvriers, aux 
agents spéciaux des établissements désignés 
ci-dessous, est fixé ainsi qu'il suiis 





francs, 

10 Laboratoire central des pou- 

dres, à Paris... so000000000000000066 4.000.000 
2o Centre d’études et de fabrica- 

on de la pénicüline, à Paris...... 3.200.000 
30 Poudrerie nationale de Saint- 

Chamas (Bouches-du-Rhône)....,., 7.500.000 
&4o Poudrerie nationale d’Angou- 

jéme (Charente).........ssesesesss 6.700.000 
5e Poudrerie nationæe de Vonges 

(COt6-d'Or) ..ssssosoncrosente se ++ 5.000.000 ; 
6o Poudrerie nationale de Berge- | 

rac (Domogne) .......,..,........ 5.900.000 
70 Poudreris nationale de Pont- * 

de-Buis (Finistère)....,.....ssssses . 4.200.000 | 
8o Pouwirerie nationale de Tou- | 
jouse (Haute-Garonne).....,...:..., 6.600.000 
9° Poudrerie nationale de Saint- 

Médard (Gironde)..........,....0... 5.400.000 
40° Poudrerie nationale du Ripault 
{Indre-et-Loire) sssesss ssandciserose 3.900.000 | 


16° Poudrerie nationale de Sor- 
gues (Vaucluse)...............ss.. 4.500.000 

Art, 2, — Le directeur des poudres au mi. 
nistère des forces armées et le directeur de 
da comptabilité publique au ministère des 
finances et des affaires économiques sont 
chargés, sharun en <e qui le concerne, de 
l'exéculion du présent arrêté, qui sera publié 
au Journal ofJiciel de la République fran- 
çaise, 

Fait à Paris, le 18 février 1918. 


Le ministre des forces armées, 
PIERRE-HENRI  TEITOEN, 


Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 


Pour le ministre et par délégation: 
Le chef du cabinet, 
MAURICE CRUCHON. 
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Affectation d’un immeuble au secrétariai 
d'Etat aux forces armées (guerre), 


Par arrèté en date du 21 février 1948, ls 
“amp de Coullins, sis à Aubagne, dépendant 
actuellement du secrétariat d'Etat aux forces 
armées (marine), a été atfecté définitivement 
au secrétariat d'Etat aux forces armées 
(guerre) 





+ © +— 
Remise de débet, 


Par arrêté du 23 février 1918, 11 est fan 
remise aux ayants droit de M. Zaikin (Isaac) 
de la somme’de 3.240 F dont ils sont débiteurs 
envers le Trésor, 


+0 





Agents de poudrerie, 


Par décision minis!'érie:le du 24 février 1948 
ont été nommés au grade d'agent de poudre- 
rie de 3% classe de réserve, pour prendre rang 
du fer janvier 1948: 


MM. 

Sollier (Jean-Paul), caporal-chef C. M. G, 
n° 18, mle 2187, recrutement de Châlons 
sur-Marne. 

Theron (Léon-Julien), oral sans aflecias 
tion, recrutement de Valenciennes. 

Luche (Camille-Eugène-Louis), brigadier P, 
A. C. À., mle 1445, recrutement de la Seine, 
4 bureau. 

Foilliot (André), brigadier, dépôt de cavalerie 
no 9, mle 2502, recrutement de la Seine, 
4e bureau. 

Kermarec (Yves-Auguste), soldat de 2e classe, 
pe affectation, recrutement de Saint- 
rieuc, ; 
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Ecole spéciale militaire. 





Par décision du 8 mars 41948, les jeunes 
ns désignés ci-après, reçus aux examens 
entrée à l’école spéciale militaire en 1947, 
sont reclassés dans les promotions suivan- 
tes”: 


À. — Admis au concours spécial de 1917, 


Promotion 1943, 
MM. Doumerc (Lucien-Jean). 
Sardin (Jean-Marie). : ; 
Vallet (Jacques-Marie-Max)s 
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Promotion 1944. Par arrêté en date du 12 février 1948, sont Par arrêté 
+ à 1 , en date du 19 février 1918, sont 
pu Dubosc de Pesquidoux (Renaud - Jean - | 281663 gene l'emploi dans les mines grisou- | agréés pour être employés dans les mines grl 
Joseph). teuses les « moteurs DEA types 3-4 et DFA | souteuses les « moteurs DEA, types 910, € 
Fabre (Jean-Pierre-Adrien). 3-4 », construits par la soclété Constructions DFA, lypes 9-10 », construits par la sociét 
Gantner (Paul électriques Nancy, 4, vue Pierre-Villard, à | Constructions électriques Nancy, 1, rue 
C'avalda PA at es). Nancy. Pierre-Villard, à Nancy. 
Lavillonnière (Jean-Marcel}). Le Les usagers ne pourront utiliser ces appas 
s usagers ne pourront utiliser ces appa- 0 d " hu — 
Promotion 1915. À s'ils satisfont aux conditions LT D À p PP NERO ARERORS OI 
\{ Roisselet (Henri-Georges). Mr: é 4° La différence de diamètre entre l': 
M Broustel (Michel-Guy). fo La différence de diamètre entre l'arbre | et son logement dans les Plan ne dre pes 
Guillaume (René). et son logement dans les paliers ne sera pas | supérieure à 0,5 mm: 
Le Bec (Jean) din supéricure à 0,5 mm; À us seront équipés d'entrées de câble d'un 
Louis (Robert-Albert-Pau , modèle sgréé. Ces entrées feront avee la boîte 
nomer (Jacques-Edmond)." d'un modéle agréé ee nie lent eve à Pornes Un join! d'au moins 25 mm el leurs vis 
Promotion 1946. la boîte à bornes un joint d'au moins 25 mm us. — rene an da otre virginie 
k et leurs vis de fixation ne devront pas débou- ; 
MM. Cavarrot (Paul). cher à l'intérieur, map: dualtet 


Douguet (Jean-Stanislas-Juies). 
Olleris (Xavier-Marie). 


, — Admis au concours normal de 1947 

et e:-candidats au concours spécial de 1946. 
Promotion 1944. 

Moreau (Joseph-Félix-Henry), 
Promotion 1945. 

Dubus (Pierre-Louis-Joseph) , 
Promotion 1946. 


{. Cannet (Maurice-Georges). 

Furic (Louis-Marie). 

Iibert (Roger). 

Journet (Jacques-Paul). 
Loublanches (Jacques-Pierre-Michel). 
Vachon (Michel-Jean-Marie). 


RDC 


MINISTÈRE DE L'INDUSTRIE 
ET DU COMMERCE 
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Mines grisouteuses, 





Pir arrêté en date du 10 février 1948, est 
ägr'é pour l'emploi dans les mines grisou- 
teuses le « moteur type AX 104 », construit 
par la société Constructions électriques Nancy, 
4, rue Pierre-Villard, à Nancy. 

L:s usagers ne powront utiliser ces mo- 
teurs que s'#s satisfont aux conditions sui- 

{° La différence de diamètre entre l'arbre 
du moteur et son logement dans les flasques 
né devra pas être supérieure à 0,5 mm; 

2 Is devront être équipés d'entrées de 
cils d'un type agréé, les joints d'assem- 
bli:e de ces pièces sur le moteur devront 
av." au moins 2% mm de largeur et leurs 
| * fixation ne devront pas déboucher à 
i rieur de la boite à bornes. 


— 6 0 e—— 


Pair arrêté en date du 11 février 1938, est 
êgréé pour l'emploi dans les mines grisou- 
ses le « coffret de distribution type SF-C », 
)nsiruit par la Société d'usinage de maté- 

“lectrique, 26-28, rue Gambetta, à Bou- 

-BiHancourt (Seine). 

Les usagers ne pourront utiliser ces appa- 
F que e’ïs satisfont aux conditions sui- 
(] PR: 

1» La différence de diamètre entre: 

4) La lige des boutons-poussoirs et son lo- 
gement:; 

b) Les deux parties de la prise de courant 
d': prolongateur ne devra pas être supérieure 
à 0,5 mm; 

20 Les divers. accessoires. ou entrées de 
Ciile mnontés sur ce coffret devront faire avec 
lu! un joint d'au moins 25 mm de largeur. 
un de ces accessoires n'est pas utilisé, 
rifce rendu libre sera obturé par la plaque 
Drévue à cet effets 

» Ce coffret devra porter une plaque indi- 
Ciirice très apparente rappelant qu'il est obli- 
£iicire de couper le courant en amont avani 
ü ouvrir la porte. 

— 6 $—— 
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Par arrêté en date du 13 février 1918, sont 


agréés pour l'emploi dans les mines grisou- 
teuses des « moteurs DEA fvpes 7-8 et DFA 


7-8 », construits par la société Constructions 
électriques Nancy, 1, rue Pierre-Villard, à 
Nancy. 


Les usagers ne pourront utiliser ces appa- 
reils que s'ils satisfont aux condilions sui- 
vantes : 37 

1o La différence de diamètre entre l'arbre 
et son logement dans les paliers ne sera pas 
supérieure à 0,5 mm; 

20 Ils seront équipés d'entrées de câble 
d'un modèle agréé. Ces entrées de câble fe- 
ront avec la boîte à bornes un joint d'au 
moins 25 mm et leurs vis de fixation ne de- 
vront pas déboucher à l'intérieur, 


—— +6 — 


Par arrêté èn date du 16 février 4958, sont 


agréés pour être employés dans des mines gri- 
souteuses des « moteurs série E, types 178 et 


178 bis, modèle Fenat », construits par la mai- 
son Bréguet, 3, boulevard Vauban, à Douai 
(Nord). 

Les usagers ne pourront utiliser ces moteurs 
que s'ils satisfont à la condition suivante: 

La différence de diamètre entre l'arbre mo- 
teur et les paliers ne devra pas dépasser 
0,5 mm. 

—@ 8 2— 


Par arrêté endalte du 17 février 1948, est 
agréé pour 6tre employé dans des mines gri- 
souteuses le « moleur NWG 5-58 M à rotor 
à cage », construit par la Sociélé généraie de 
constructions électriques et mécaniques A! 
sthom, à Belfort, 


Les usagers ne pourront ulillsr ces appa- 


ireils que si Ja différence de diamètre entre 


l'arbre et ses paliers n’est pas supérieure À 
0,5 mm. 


Par arrêté en date du 18 février 198, est 
agréé pour étre employé dans les mines £ 
souteuses de « poste de commande à distar p 
construit par da Société d'usinage de matéris 
électrique, 26 et 28, rue Gambeïila, à Lou 
jogne-Billancourt (Seine), 

Les usagers ne pourront utiliser res appa 
relts que s'ils salistont aux conditions su 
vantes : 

{o La boîte centrale sur laquelle 
le ou les coffrets de boutons-pousst 
être entièrement remplie de compound; 

90 La différence de diamètre entre !a 
des boulons-poussoirs el Jogement 
devra pas dépasser 0,5 mm; 

Hs seront équipés 
d'un type agréé; 
coffret qu'elles équipent un joigi à 
5 mm de largeur et leurs vis &e 
devront pas déboucher à l'intérie 


D D D 


: ss 
sont fixés 
te lovra 


or 
5% 








Par arrêté en date du 20 février 1948, est 
ügréée, pour être employée dans les mines 
opremengn la « boite de jonction pour cA- 
le armé type B MT 11 », construite par la 
société Constructions électriques de Nancy, 14, 
rue Pierre-Villard, à Nancy. 

L'autorisation est accordée sans préjudice 
des mesures que l'aëdm'nistration peut pren- 
dre à toute époque pour des molifs de séeu- 


rité. 


Par arrêté en date du 21 février 1948, som 
agréés pour l'emploi dans les mines grisou- 
leuses, les « moteurs série E et Gamma 
types 215 et 213 bis à refroidissement natu- 
rel, modèle FRNAT », construits par la mal. 


son Bréguet, 3, boulevard Vauban, à Doual 
(Nord). 
Les usagers ne pourront uliliser ces mo- 


teurs que si la Giflérence entre l'arbre mo 
teur et ses paliers ne dépasse pas 0,5 rm. 


68e. — 


Par arrêté en date du 23 février 1948, est 
agréée, pour l'emploi dans les mines grisou- 
teuses, la « boîle à câble type XD 222/35 », 
conStruite par les élaxblissements Merlin cf 
Gérin, rue Henri-Tarze, à Grenoble (Isère). 

Les usagers ne pourront utiliser ces appa- 
roils que s'ils satisfont aux éonditions suls 
vantes : 

40 ‘Le joint entre ces boîtes el les appas 
reils qu'elles équipent devront avoir. au 
moins 25 min. de largeur; 

20 Elles devront être équipées d'entrées de 
câble d'un modèle agréé, ces entrées de c&- 
blé devront faire, avec les boîtes à c<ôb'e, un 
joint d'au moins 2 mm de largeur et leurs 


vis de fixalon ne devront pas déboucher à 
l'intérieur des boiles. 
UN 


Par arrêlé en date Gu %4 février 1948, eeŸ. 
agréée, pour être employée dans les mines 
vrisouteuses, la « bofle de jonetion HT typa 
JGM 30 A3 », construite par la société Les 
câbles de Lyon, 170, avenue Jean-Jaurès, à 
Lyon (7°). 


Les usagers ne pourront utiliser cette boîte 
(ue st ele. est entièrement 1e (plie de COT(s 
pound après monjage el qu i la masse de 
compound ne présente aucun .y de interne. 

_ D © D 

Par arrêt jat 25 févr ] on 
1gJ re fi} ; [E grt- 

ut H: DEA types :6 et 
DFA tft ‘ - | ] la ct 
Ce) t Î 1 1 1, rue 
] y j, à. Nam 

La U Po { { L4 ppa= 
reil ju Usfont ou 114 
van 

40 ] ] « rbre 
t son wnt d I pas 

P \ Vs INT 

29 Jia eron équip ] Î de « \bla 
d’un modéle agréé. Ces entrées feront aves 
la boite à bornes un lolnt d'au moir mIn 
et leurs de fixation me der t pas dé- 
boucher à J'intérieur 

— 2 D D———— 
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Par arrôté en date du 26 février 1948, sont 
agréés, pour l'emploi dans les mines grisou- 
teuses, Li « moteurs série E et Gamma ty- 
pes 261 et 261 bis à refroidissement naturel, 
imodèe FRNAT », construits par la maison 
Brégue!, 3, boulevard Vauban, à Douai (Nord). 

Les usagers ne pourront utiliser ces appa- 
reils que si la différence de diamètre entre 
l'arbre et ses paliers ne dépasse pas 0,5 mm. 


+ e &—— 


Par arrété en date du 27 février 1948, est 
agréé, pour l'emploi dans les mnes grisou- 
teuses, le « moteur NUWG 5-48 M à rotor 
À cage » construit par la Société générale de 
constructions électriques et mécaniques Als- 
thom, à Belfort. 


re re 


Les usagers ne pourront utiliser ces mo- 
teurs que si la différence de diamètre entre 


l'arbre et son logement dans les paliers n'esl 
pas supérieure à 0,5 mm. 
a D , 





Homologation de normes. 


Le ministre et du commerce, 

Vu l’article alinta) de l'ordonnunce 
du 9 août 1944 portant rétablissement de la lé- 
galité républicaine sur le territoire continen- 
tal, ensemble l'ordonnance subséquen!'e m°in- 
tenant provisoirement en application l'acte dit 
loi du 24 mai 1941, relatif à la normalisation, 
et l'acte dit décret du 24 mai 1941, fixant le 
statut da Ja normalisation ; 1 

Sur proposition du commissaire à la noymali- 
sation, 


de l'industrie 


7 (er 


Art. 4er, — Sont homn! \ la date du 


98 février 1938, les tre neuf normes fran- 
çaises suivantes : 
Métallurgie. 

NF A 32811. — Produits de fonderie: pièces 
moulées en fonte malléable. 

NF A 43-101. — Produits sidérurgiques laminés 
à chaud: demi-produits, billetles car- 
rées et blooms. 

NF A 43-402, — Produits sidérurgiques laminés 
à chaud: demi-produits, brâmes. 

NF A 43-103. — Produits sidérurgiques laminés 
à chaud: demi-produits, billettes mé- 
plates et aplaties. 

NF À 42-104. — Produits sédirurgiques laminés 
à chaud: demi-produits, largets. 

NF A 45-360, — Produits sidérurgiques laminés 
à chaud: rais pour transporteurs aé- 
riens et éclisses correspondantes. 

NF A 957-312, — Demi-produits non ferreux: 
barres rondes, carrées, rectangulaires, 
à pans, cornières et tous profilés en 
alliages d'aluminium, 

NF A 57-512. — Demi-produits non ferreux: 
tubes ronds, carrés. rectangulaires, à 
pans et de forme en alliages d'alumi- 
nium. 

NF A 057-602, Demi-produits non ferreux: 
tôles. bandes, plats, disques et flans 

n alliages d'aluminium, 

NF À 67-791. — Demi-produits non ferreux la- 

minés à froid: disques et flans circu- 


aluminium d'usage courent. 
ferreux la- 
aluminium 


laires en 
NF À 67-732, — Demi-produits non 
minés à froid: disques en 
d'usages spéciaux. 
NF A S4-153. 
sions MmaxIMA €! 


r= LU s At LA . 
urs d'acétylène : 


À pres- 
service normal. 


— Générate 


NF A S4-300. — Spécifications techniques con 
nant les soupapes de sûreté pour 
w { d'arétv'ene, 
Elect { 

NF C 111. Règles d'établissement des con- 
ducteurs de cuivre et alliages de eui- 
vré pour lignes acriennes (avec son 
additif ne 1). 

NF C 114. — Règles d'établissement des con- 


jucteurs en cuivre et alliages de cui 
vre pour Lign?Ps de COnLact, 





Mécanique. 


NF E 01-401. — Terminologie et marquage des 
accouplements de machines. 

NF E 29-591, — Brides de fixation de tuyau- 
teries à un trou. 

NF E 29-592, — Brides de fixation de tuyau- 
teries à deux trous. 

NF E 35-011. — Froid commercial el ménager: 
tubes en cuivre pour circuits frigori- 
fiques, pour fluides autres que NH 3 
et CO 2. 

NF E 52-041, — Appareils de manutention con- 
tinue: transporteurs aériens, éclisses 
de rails, dimensions de montage. 


Bâtiment. 


NF P 03-001. — Cahier des conditions et char. 
ges générales applicables aux travaux 
du bâtiment faisant l'objet de marchés 
privés. 


Cinématographie. 
NF S 24-102. — Film de 16 mm: dimensions 


du fiim vierge, Lype « muet ». 

NF S 21-108. — Film de 16 mm: dimensions 
du film vierge, type « sonore ». 

NF $S 24-105 — Film de 16 mm: image néga- 
tive. 


NF S 24-105. — Film de 16 mm: enregistre- 
ment sonore. 
NF S 24-406. — Film de 16 mm: dimensions 


du film vierge en largeur 932 mm (po- 
sitif). 
LE 

NF S 25-101. — Film sonore de 16 mm: tirage 
des copies d’exploitation. 

NF S 26-002. — Projecteur de 35 mm: bobine 
pour copies d'exploitation: capacité 
maximum 600 mètres, 

NF S 26-003. — Projecteur de 35 mm: noyau 
de réenroulement, 

NF S 26-00, — Projecteur de 35 mm: carter 
débiteur et récepteur: capacité maxi- 
num 600 mètires. 

NF S 26-101. — Projecteur sonore de 16 mm: 
fenêtre image et lecture sonore. 

NF S 26-102. — Projection 16 mm: lampe de 
projection type « culot en bas ». 

NF S 26-103. — Projection 16 mm: lampe de 
projection type « culot en haut ». 

NF S 26 104. — Projecteur de 16 mm: bobines 
de projection: capacité 420, 250, 500 
mêtres 

NF S 27-003. — Projection 35 mm: 
des écrans de projection. 

NF S 27-005. — Projection 35 mm: cabines de 
projection: ouvertures. 


brillance 


Matériel d'incendie. 


NF S 61-201. —- Composition des robinets d'in- 
____ cendie armés. 
NF $S 62-201. — Installation 


cendie armés. 


des robinets d'in- 


Sy nil les. 


NF X 02-151. Sens de rotation des machines 
transmettant un couple. 


Art. 2. — Est annulée, à la date du 28 fé- 
vrier 1948, la norme francaise suivante: 

NF Cir G 106. — Règles d'établissement des 
conducteurs isolés au papier impré- 
gnés de bilume pour inslallations élec- 
triques de première catégorie (homo- 
loguée le 31 Juillet 1943). 

Fait à Paris, le 9 mars 1918. 


Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
SACHA GUÉRONIK, 

+ @ &— —————— 








— 


Administration centrale, 


Par arrèté en date du 10 mars 1948, M. Kg 
gén administrateur civil de 2% «lassa, 
ÿe échelon, est nommé administrateur +iy 
de 1re classe, 1er échelon, à compter du 17 nr 
vier-4947. 

Il percevra, en cette qualité, un traïteneng 
de 235.000 F. 


—+e e—— 


Par arrèté en date du 10 mars 198, M. Gug 
(Robert), administrateur civil de 3% classe, 
3% échelon, est nommé administrateur civil 
de 2e classe, 1er échelon, à compter du 19 t& 
vrier 19%7, en remplacement de M, cry, 
nommé administrateur civil de 1re classe, 

H percevra, en cette qualité, un traitem:r4 
de 169.000 F. 








+0ee— 


Attribution de combustible, indemnité come 


pensatrice ou prime de chauffage dans leg 
exploitations minières et assimilées, 


Le ministre de l'industrie et du conwne::8 
et le minisire des finances et des affaires éra 
nomiques 

Vu l’arlicle 22 du décret n° 46-1153 da 
14 juin 1946 relatif au statut du personne) dy 
exploitations minières et assimilées: 

Vu la décision du 16 jun 4947 fixant latirk 
bution de combus!ilde, l'indemnité cormsencsas 
trice ou la prime de chauffage dans les exploi 
tations minières et assimilées, : 

Décident : 
Art, 4er, — Le paragraphe 5° “a de l'arile 


cle 2 de Ja décision du 16 juin 1947 est 11e 
d'fié comme suit: 
5° Bassin des Cévennes. 

« à) La qualité « ouvriers » consiste ‘4 
barrés, partie de l'attribulion pouvant é:rq 
remplacée par des houlets de qualité mar 
chande ou des boulets de qualité secondaire 
fabriqués à partir de déchets en résuitaut 
de queues de fabrication, l'équivalence da 
4 tonnes de barrés étant de 2 tonnes de bou- 
lets de qualité marchande, et de 3 tonnes dg 
boulets do qualité secondaire. » 

Art. 2, — Lo directeur des mines au minis. 
tère de J'indusirie et du commerce est chargé 
de l’exécuti5n de la présente décision. 

Fait à Maris, le 9 mars 1918, 

Pour lo ministre de lindu:1 8 
: et du commerce: 
Le directeur du cabinet, 
SACHA GUÉRONIK, 
Pour le ministre des finances 

et des affaires économiques : 

Le sous-secrétaire d'Etat 

aux affaires économiques, 

FÂLIX. GAILLARD, 





MINISTÈRE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUE: 


Décret n° 48-425 du 9 mars 1948 modifiant 
les décrets du 5 novembre 1931 et du 
14 mai 1946 relatifs au personnel des 
contributions diverses d'Algérie. 


Le président du conseil des ministre, 


Sur le rapport du ministre des finances 
et des affaires économiques, du ministre 
de l’intérieur et du secrétaire d'Etat eharg 
de la fonction publique et de la réforme 
administrative, ; 

Vu Ja loi n° 46-2294 du 19 octobre 10 
portant statut général des fonctionnait", 

Vu la loi n° 47-1853 du 20 septembre :* : 
fixant le statut organique de Algérie, 














T4 Mars 1948 


Vu le décret du 5 novembre 1931 portant 
«'uut du personnel du cadre métropolitain 
us contributions diverses d’Aïgérie; 

Va le décret n° 46-1091 du ?# mai 1946 
portant reclassement des agents äu cadre 
métropolitain des contributions diverses 
d'Algérie dans les nouvelles échelles de 
traitement ; 

Vu les propositions du gouverneur géné- 
r:1 de l'Algérie, 





Décrète: 
art, 1e, — À titre transitoire et jusqu’à 
l'entrée en vigueur d’un nouveau statut 
particulier, établi conformément à la loi 
a° 46-2294 du 19 octobre 1946 portant sta- 
tut général des fonctionnaires, les modifi- 


cations ci-après sont apportées au décret 
du » novembre 1931 et aux textes subsé- 
qucuts qui rég'ssent le personnel du cadre 
métropolitain des contributions diverses. 


Art, 2. — L'article 1+° du décret n° 46-1091 
da 14 nai 1946 est modifié ainsi qu'il suit: 
Emplois Echelies 
mspecteurs centraux de 1" caté- 
corie nn nn noms 
inspecteurs principaux.......... 
tispecteurs centraux de 3° caté- 
gorie CRIE RER EIRE) 16 a ». 
H-pecteurs CRRRERELELELELLELLELEEZ) 


* 


rt, 9. — L'article 2, modifié, du décret 


3 novembre 1931 est de nouveau modi- 
tié de la manière suivante, à compter du 
17 janvier 1946: 


- Q COLE SRE TS R € 00 


\. —- Emylois supérieurs de direction 
et de contrôle. 
. Né NN EME z 2? LL RL DE» €. 


«+ Mmspecteurs centraux: 
jre CHR. so sos es ce 19.000 F. 
2 CAÏÉLOTIR, , .suodoéessss 126,000 
“ In-mecteurs: 
Hors classe.....,.......« 126.000 F, 
tre classe... 000000 111.000 
CASSE. .....essssessse 96.000 
Je Classe... ....soscccoses 88.000 ». 
Le reste sans changement.) 
\1t, 4. — Par dérogation à l’art'cle 6 du 
cret du 5 novembre 1934, les inspecteurs 
‘11, en totalité ou en partie, être 
ecrutés sans cond'tion d'âge ni de durée 
de services : 
Parmi les conirô.eurs principaux ré- 
davtours et contrô’eurs principaux figurant 
un tableau d'aptitude spécial dressé ou 
visé et publié chaque année en même 
nps et dans les mêmes formes que les 
libleaux d'avancement. Les intéressés sont 
:nmés inspecteurs à :a classe compor- 
tant un traitement égal ou immédiatement 
supérieur à celui de la classe occupée 
ins le grade précédent. Ils conservent, 
dans leur nouveïe situation, l'ancienneté 


acquise dans la c'asse correspondante du 


grade de contrôleur principal, rédacteur, 
où de contrôleur principal, Toutefois, pour 


les contrôleurs principaux rédacteurs et 

rd:eurs principaux de {re classe versés 
‘ans la {re classe du grade d'inspecteur, 
Cette ancienneté est majorée de trois 


2° Parmi les contrôleurs de 1" ciasse 
gurant à un tableau d'avancement spé- 
al établi dans ‘es conditions prévues aux 
articles 21 à 33 du décret du 5 novem- 
lae 1951, Les inléressés sont nommés à la 
“emière classe du grade d’inspecteur et 
us y prennent rang du jour de leur nomi- 


fi 
c 


” 
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La liste d’aptitwle et le tab'eau d'avan- 
ceinent mentionnés ci-dessus sont établis 
après avis d’une commission dans laquelle 
le personnel est représenté et dont !a com- 
position est fixée par arrêté du gouverneur 
général de l'Algérie. 


Art, 5: — Par application des dispos!- 
tions de l'article 6 du décret du 5 novem- 
bre 1931, il peut être organisé des concours 
spéciaux destinés à pourvoir uniquement 
les emplois d’inspecteur rédacteur de direc- 
tions, Les conditions à remplir et le pro- 
gramme des épreuves de ces concours sont 
lixés par arrêté du gouverneur général de 
l'Algérie. 





Art. 6. — Le choix prévu à l’article 7, 
modifié, du décret du 5 novembre 1931 
pour l'accession au grade d'inspecteur 
rincipal ne peut, en ce qui concerne les 
nspecteurs recrutés au choix et les ins- 
pecteurs rédacteurs recrutés en application 
des dispositions de l'article 5 du présent 
décret, s'exercer que parmi les agents 
ayant satisfait à un stage et à un examen 
probatoire, dont l'organisation et le pro- 
gramme sont fixés par arrêté du gouver- 
neur général de l'Algérie. 


Art. 7. — Par dérogation aux dispositions 
de l’article 9, modifié, du décret du 5 no- 
vemibre 1931, les inspecteurs recrutés au 
choix et es inspecteurs rédacteurs cecru- 
tés au concours sont pourvus d'un emploi 
comptable d'après les correspondances sui- 
vantes : 





EMPLOI COMPTABLE 


GRADES ET CLASSES ps vence 





Inspecteurs centraux. | Receveur. 
ire çcatégore....…. Classe exception- 
nelle ou {re classe, 
%æ catégorie... 1re classe, 
Inspecteurs et. inspec- 
teurs rédacleurs.... | Receveur. 
Hors classe... ire classe. 
ire classe... 2% c'asse. 
2e Classe. ose e 3 classe, 
29 Classe. ss... 4e classa. 











Art. 8. — Les agents comptables prin- 
cipaux et agents comptables du sexe mas- 
culin appartenant au cadre latéral des 
contributions diverses, en fonction à la 
date de publication du présent décret, peu- 





vent être intégrés dans le cadre métropo- 
litain de cette administration, d’après les | 
équivalences de grade et de c'asse existant 
actuelement entre ces deux cadres. 


Àrt. 9 — Les agents de la direction | 
générale des finances d'Algérie, issus di 
l'administration des contributions diverses, 
peuvent être reversés dans les cadres de 
cette administration suivant les règles 
fixées par le statut du personnel de la 
direction générale susvisée. | 

Art. 10. — Les agents du cadre mét: 
politain des contributions diverses d'A: 
rie peuvent permuter avec leurs homoio- 
gues de l'administration des contributions 
indirectes, sous réserve d'y être autorisés | 
par de gouverneur général de l'Algérie et | 
var le directeur général des contributions | 
irxiirectes. 


Php 


Art. ft. — Le ministre de l'intérieur, 
le ministre des finances et des affaires 
économiques et le secrétaire d'Etat chargé | 
de la fonction publique et de la réforme 
administrative sont chargés, chacun en ce 


1 


tovéention dun nrécent 
1 CAXCCURIOI QU PICSCHER 


qui le concerne. de 





décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française et au Journal 
officiel de l'Algérie. 
Fait à Paris, le 9 mars 1948. 
SCHUMAN. 
Par le président du consel! des ministres: 
Le ministre des finances 
el des affaires économiques, 
RENÉ MAYER. 
Le ministre de l'intérieur, 
JULES MOCN. 

Le secrétaire d'Etat chargé de la 
fonction publique et de la réforme 
administralive, 

JEAN BIONDI. 


+0 





Décret n° 48-426 du 12 mars 1948 modifiant 
et complétant le décret n° 48-97 du 
14 janvier 1948 portant fixation des coef. 
ficients prévus par l'article 2 de la loi 
n° 48-30 du 7 janvier 1948 instituant un 
prélèvement exceptionnel de lutte oontre 
l'inflation, 


ee 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances 
et des affaires économiques, 

Vu la loi n° 48-30 du 7 janvier 1948, 
modifiée par la loi n° 48-424 du 12 mars 
1918; 

Vu le décret n° 48-97 du 14 janvier 1918, 


Décrète : 


Art, 1e, — Le tableau annexé au décret 
du 14 janvier 1948 et fixant des coefficients 
dont l'application est prévue par ‘’articie 2 
de la loi du 7 janvier 1948 pour le calcul 
du prélèvement exceptionnel de lutte con- 
tre l'inflation, en ce qui concerne Les 
contribuables passibles de l'impôt sur :es 
bénéfices industries et commerciaux au 
titre de 1947 d'après leur bénéfice réel, 
est moxliflé et complété conformément aux 
indications du tableau annexé au présent 
décret, 


Art, 2, — Dans la mesure où ciles peu- 


i veut être considérées comme contraires 


aux dispositions de ce dernier tableau, les 
énonciations du tableau annexé au décret 
du 14 janvier 1918 sont réputées abrogtes. 

Est notamment abrogée la ligne: « 69-1, 
— Marchands de tabacs en gros d'Alsace 


et de Lorraine » figurant da cat go- 
rie A de ce tableau, 

Art, 3. — Les chiffres 79-2 (catégorie E) 
et 33-8 (catégorie F) figurant dans la pre- 
tuière co:onne du tableau annexé an dé ‘ret 
n° 48-97 du 14 j ivier 1943 so l'es peCe 
tivement remplacés p ( h'f] 79 et 
33-82. 

Art. 4. — Le ministre à finances et 
des ff r't L } PT ([ est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera 


publié au Journal offre iel de la Répubhq 1 
française, 

Fait à Paris, le 12 mars 1948, 

Par le président du consell des 1 . 
Le ministre des finance. S 


€! des affaires économiques, 


RENÉ MAYER, 
Le secrétaire d'Etul au buduet, 


» 


MAURICE BOURGÈS-MAUNOUR Y, 
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Tableau complémentaire présentant, par Ssnnotliéé: d'activités ou de professions, les coefficients applicables au chiffre d’affaires 
pour le caloul du prélèvement exceptionnel de lutte contre l'inflation, 
(Annexe au décret ne 48-426 du 12 mars 1948.) 

































































E : - 
RUMÉRO ë NUMÉRO He 
de la C de la de à 0 
nomenclatirre ACTIVITÉS OU PROFESSIONS = nomenclaiure ACTIVITÉS OU PROFESSIONS = 
(décret du nu (décret da tr 
46 janvier 4947). [as 16 janvier 1947). S 
eééiten 
p. 4109. P. 104 
29-12 Fabrication de compteurs d’eau... ...sssssssse 
Catégorie A. partie) : 
29-13 Fabrication de.compteurs à gaz. LÉLRRRIRLRL LIRE T 
47 Production ile métaux non ferreux.......... 29-8 Fabrication d'instruments de chirurgie et de 
0ÿ-02 Journaux techniques, magazines et revues (partie) médecine humaine, vétérinaire et dentaire. 
(Edition et imprimerle ot gg TE 2.7 Fabrication d'alcool (pour la partie réservée 
7341 à me home ot de cnaron. ape Re cm AS (partie; au service des a1C00!S) ,............ees.s.s 
73-12 AI erce de. gros de € st +PPTETET ETS: = ue si 
13414 Importation de métaux communs non ferreuxf{ 0,50 36-71 Fabrication de rer Le ani à l'exclusion 
ie) et des alliages non ferreux. ….......:.. #æ (partie) des papiers photographiques... 
{pa , Jon porta eurs agissant d'ordre et pour compte 46 Industrie du 0 RS RTE RER ER ets 
de groupements spéciaux prescrits par la 47-1 Industrie du rouissage et du teillage du lin et 
loi et existant au ‘er janvier 1988... 4000 OR'ODMENIS .:.. msn: NA PS A TR 
47-52 Filature de laine, fabrication de fils de jaine, 
ù (partie) de laine et fibranne. …....... ME re 
Catégorie B. 47-6h1 Encollage de fils de soie................e.esee 
à , NS Em 2 51-701 Fabrication de courroies en çuir pour ina- 4 
0-1 Première transformation des métaux non! chines, de courroies de transmissions en 
. ferreux; falwication de demiproduits en LE ot CRT RRQ REP RAE at a 25 à 9 
mé aux non [eDTeux............. PETETILILIL I 53-20 Préparation de sciures et fabrication de farine 
28-121 Fabrication d'automobiles électriques........ RO DOS ous sde CSL hes de Re 
, 53-92 Fabrication de parquets et rhouiures u- 
7h Production de goudron brut de houille, ms es chage du Nr po elinlipnas as ut | 
iienite, O0 VOUDE .....scoscnces cucécscsrote 53-29 Fabrication de placages et contrepla ués, de 
35-62 : L ones anneaux et matériaux isolants à base de 
(partie) Prod + de a y il'ation primaire du gowdiron is, fabrication de bois améliorés.......... 
35-63 de houille el fabrication de créosote........ 54-323 Fabrication de papier d'emballage Kraft... 
(partie) fiofite Mio, 06-130 Outillage à base de diamant (fabrication de). 
41-46 Biscotterie industrielle... PAPAS (partie) Fabrication d'éléments et pièces détachées en- 
43 Rs AFS. à trant dans la construction des automobiles ; 

(sauf 49-15, \ Industries Qu Iait......sssesssssesssenessse fabrication de roulements et ge à billes, 

43-16 et 43-17) | + SE: Négoce de flés industries de din, laine, coton 
45-601 Fabrication d'aliments mélassés........ LS ONG... chasses cossssssssuses 05e |] 
45-602 Fi __ \dion d’aiments amylacés pour 3e 

ODRIL, cosdaunsucotnsbtesconacho en sel A CUS 1 
47-71 ‘Industrie des fibres artificielles et synthé tin 1eS Catégorie D. : 
(y compris les @péralions de D: binage, de 
dévidage, de mou'inage, de pelotonnage, de 17-66, Tissus de soie (teinture et apprêts de, fabri- | 
retordage æt de ncoliage).. ce DEETEEETE 47-67 : Ccants, transformateurs de) ...........sesess 
c2-At Location d'automobiles industrielles..:,.... ‘. 419-223 MOUR-AR ONE. ic. elite it es < 3 
(partie) : 772 Restaurants (autres que les reslauronis s0. | 
62-56 Entreprise de pompes funèl bres..... vo... ere (sauf 77-222) CIAUX) container rec s dde Pnononunpessseneset 
65 Transports maritimes et entreprises d'hôtel- 
leries marilimes.......e..esss.ssrees ŒEEEE .… Catégorie E. 
69-142 Commerce de gros de graines fourragères... \ 4 c F 
(partie) |. "ya Sir 69-167 Fleurs (commerce de détail)... smpesse sea ee 
69-163 |: Commerce de gros @e fleurs COUPLES... .. at 69-168 
et 164 75-44 Cannes, parapluies et ombrelles (commerce de ! 
69-17 Commerce de produits auxiliaires D Se res (partie) FLE PS QAR LEE ee Mie. ae AE 
(UrPE s.ssosoéssscsnéee CHINE « RC i 75-459 Commerce de détait de la mercærie........se 
69-233 Expédiieurs de & mes de 1erre.s.s..isse c 76-777 ‘Maroquinerie (c 0mnerçe de détail).......... 
69-224 Produits laitiers {grossistes non ramasseurs | 2 Sociétés jrmmobilières, Jotisseurs fonciers, 4 
de) .....ssssessr veste se at » #80 Ayo: PE Pie DCS (partie) marchands de biens achetant et vendant à 
69-703 Spicerie en STOS......sssesessress ss... * leur compte (sur le chiffre d'affaires repré- ' 
69-723 | Commerce en gros des SUCTS. .esesmrennrnes senté per ie jmoduit des ventes)............ 
69-91 Grossistes expéditeurs de vins de consomma- 78 Débiis de DOISSONS...….....nssssosseeosooee 
(partie) tion courante des départements de produc- pârtie) 
0 POS sordéosnrans sa peer te Arès "> ccosevece . 83-6 “Agents de char tige et courtiers en vale Ka 
73-411 Commerce des mélaux communs non ferreux (partie) 
‘partie) j et des alliages n on ferre UX sonocooudetoeses es d D : 
73-413 Com m4 rce des demi-procuits en métaux non 19 e Catégorie F, : : 
L0TTOUX cocosocoseseese …....... DERRRLRIEILIE SE . 
75-14 Importation et commerce de gros de la laine: 82 Gestion et cession des. biens .immobiliers 
laine brute, lavée ou peignée (à l'exclusion (intermédiaires rémunérés par des commis- 
3 je de la laine flée}........ ra do but À, SET: dc sions ou TOINISES) «ess seemessnemernenmensen sis Ke 
15-151 Jen }x yriation de co 0ns et ce 01€ ER - Grot ipemenis spéciaux presc rils par da lo Asie J 
T1 L Re staurant dé pendant d ]n hôolei de tourisme. Soc iétés professionnelles Cré Ps en exécution | 
perte M de la loi du 17 novembre 1943........,..,. 
84-003 RÉASSUTANCES ...............sssserseeenees .… Commissionnaires, de bourses de commerce. … 
89-5 Ent À ph d'hygiène publique...... sésénseves 
Marchands en gros de Dessous deu mises au 
droit de consommation (pou »s ’ivraisons| ! 
droit de sous ie couvert de CONSÉS)…....…. | Catégorie G. 
783 et 4! Débits de tabacs (sur le montant des remises 
Caténorie C ur ventes des produits du monopole, tim- 
ategorie LC. 
: res et vignelles, er s'entendent, 
Y > à r. entreprises d’arr » our |! en ce qui concerne les tabacs uction 
k Re MR Re ol faite. A0$ FEÏCVANCES).….. sserrerege sounovos N 
02-201 | abat. ge et coupe du bois en 10rêt...srccose os Gross'stes et demi-grossistes en allumeites 
LS 2 des remises brutes définitivement 
02-202 | Ecorcage de bois en de RE rt - af ses) S 
26-432 Réalésase, rechemisa, e de VIINreS. ou. IEC EEEEELE TETE sons rnmtteosnsenesee 
28 | Construetion électrique (sauf fabrication d’au- Marchands de tabacs en gros d'Alsace et de 
tomobiles électriques) sss..eupessmssessrsese Lorraine (sur le montant de leurs remises). 























13 Mars 1948 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


2547 





ee 


Remise de débet, 





Par arrêté en date du 8 mars 1948, le ml. 
nistre des finances à fait remise gracieuse 
Mme Sghia (Fortunée), épouse Auguste 
Paul-Robert), demeurant à Romigny (Marne), 
»s sommes en Capital et intérêts dont eile a 
ét constituée débitrice envers l'Etat au titre 
de la doi du 17 avril 4919 sur la réparation 
des dommages de guerre. 
——-6 &— 


Par arrêté en date du 8 mars 1948, le mi- 
nistre des flrancés a fait remise gracieuse 
à la Société des braucardiers de Masevaux 
La Samaritaine, dont le siège est à Masevaux 
(Haut-Rhin}, de la somme en capital et inté- 
rèls dont elle a été constituée débitrice envers 
le Trésor au titre de la loi du 17 avril 1919 
sur la réparation des dommages de guerre. 

——e &— 


Par arrêté en date du 8 man 1948, le mi- 
nisire des finances a fait remise graeieuse 
à M. Alan (Hector), demeurant 850, rue du 
Cherche-Midi, à Paris (6°), de la somme en 
capital et intérêts restant due sur ke montant 


Par arrêté en date du 8 mars 1948, le mi- | Ge sa quote-part dans le débet de 34.800 F, 
ristre des finances à fait remise gracieuse | ;njs à £a charge de la succession d'Alhrd- 


à M. Jeitz (Eugène) et à Mine Jeitz (Jeanne- 
fl“lène), épouse Waïlbert, des sommes en <Ca- 
pilal et intérêts restant dues sur le montant 
du débet de 8.939,41 F, mis à la charge de 
la succession de Jeitz (Nicolas), au titre de 





—— 0 @ — 


Dumatin au titre de la loi du 17 avril 4919 sur 
la réparation des dominages de guerre, 


Par arrêté en date du 8 mars 1948, le mi- 


Reécompiètement des fonds d'avances des 
unités administratives dans les armées de 
terre, de mer et de l'air, 





Le ministre des finances et des affaires éc®œ 


nwniques, 
Sur la proposition du ministre des forces 
armées, 


Vu la loi no 47-2120 du 3t décembre 1947 
portant ouverture de cédits provisionnels au 
titre des dépenses mi.ilaires ordinaires pour 
les mois de janvier, février et mars 191, et 
notamment l’article 4 de ladite loi, 

Arrête : 

Art. der. — Par anticipai on sur les dotæ 
tions budgétaires ultérieures applicales à la 
saide des militaires non officiers et à l'aii- 
mentation de la troupe, le ministre des for- 
ces armées cst autorisé à déléguer les crédits 
nécessaires au cecompètement «es fonds 



































La loi du 17 avril 1919 sur la réparation des | nistre des finances a fait remise gracieuse | u « P- 
dommages de guerre. aux héritiers appelés aux successions confon- | &'avances constitués dans les unités en appli- 
—6-2—— dues IHecke (Juks)-Meyer (Mathilde), des | Cation des dispositions réglementair( FEV 
sommes en Capital ct intérêts dont ils ont Ces délégations par anticipätion sont lim 
été constitués débiteurs envers l'Etat au titre | tées aux sommes fixées par le Lableau ai nexé 
Par arrété en date du 8 mars 1948, le .mi- | de la loi du 17 ævri! 1919 sur la réparation des | au présent arrêté. 
nistre des finances a fait remise graciouse | Gummages de guerre. Art. % — Le directeur du budget et le di- 
à Mme Hosletter, épouse de M. Gutzwiller x -- ee — recteur dé la comptabilité pub.iqu char 
(Auguste), demeurant à Lwemschwiller (Haut- gés, chacun en cé qui le concerne, de l'exé- 
Rhin), de la somme en capitai €t inlérêts re- Par arrêté en date du 8 mans 1948, le mi- | cuiion du présent arrêté, qui sera puléié au 
présentant le montant de sa part contributive | nistre des finames a fait remise gracieuse | Jowrnal officiel de la République française. 
dans ke débet de 8.463,10 F, mis à la charge de | à Mme veuve Schott, née Widmer (Véréna), Fait À Paris le {2 mars 4948 
h succession des époux Hostettler-Ræsin au } demeurant à Etuwpes (Doubs), de la somme ; Lu “ei Re RE PR ÉL 
titre de la loi du 17 avril 1919 sur la répara- | en capital et intérêts dont éïe a été constiluée J our le mil fstre des finan es : 
tion des dommages de guerre, les droits du | débitrice envers le Trésor au titre de la loi et des affaires économiques * 
Trésor étant réservés à l'égard des autres hé- | du 17 avril 1919 sur la réparation des donma- Le secrétaire d'Etat au budget, 
ritiers. ges de guerre. MAURICE BOURGËS MAUNOURY. 
TABLEAU ANNEXE 
L — EE — , EE ee r — 
n F | na : , 
2 LIMITE FIXÉE 3 | LIMITE FIX£R 
Lu) à ‘ai pour ! [ms + a pour 
ee HISARESS les aélégations | e LIBELLÉS | les aélégatione 
= par aalicipation. |! = | par saticipation. 
| 
Ps ubliqu E ohéhmmcqnenre — ——— . mile Fu 
francs. | ncs, 
| 
Forces armées, | B. — Gendarmeri 
AIR | 133 Gendarmerie, — Solde &K n< | 404, 000.000 
Secriox I. — Métropole, Afrique du Nord [| T our see ti 029.000 .000 
et territoires d'outre-mer. È L. Sins | 
13 Personnel miitaire. — Sous-offikiers et | ON I Occupatior | 
troupe. — Soides et indeænnités............. G50.000.000 || | 
200 Aimentation de l'armée de l'&ir.............. 150,000.000 | \ Aru 
Total pour l'air....... Etciiretseas bre 600.000 .000 | 4154 Solde de l'armée. = Sous-offkcies nines | 
nes | QU MOUDÉ. ions sud de done de to osé s | 208.000 .,00% 
|| 350 RO à, LS TR due vos oo t | 427.000.009 
GUERRE | 750 Unités de garde des prisonniers de guerre... | 2.000.000 
| 71 Entretien des prisonniers de ‘guerre... AE À | 10.000.000 
SecTiOx J, — Métropole et Ajrique du Nord. | | iii 
| Total pour l'armée......:.. SA A | | 247.000.000 
A. —— Armée. | | 
1 D  ( i ( | 
120 |Sokle de. l'armée, — Troupes métropo'itaines. ; | I — 
— Sou:-officien et hommes de troupe...... 870.000.000 || 158 |Sokke de gendarmer ke S d6.600 
122 |Solde de l'armée, — Aflaires musulmanes. — || 
Compagnies sahariennes, — Sous<fficiers et || | 1 ur 1.000 
homines de (TOUPE,.....sssseeremensssssses 15.000.000 | = 
124 |Sokle de l'armée. — Troupes coloniales. — L || | PT PR 
Sous-officiers ét hommes de troupe........ 212.000.000 || | CA 103 
300 Alimentation 5... socnèmossecoomense tee e 509.000.000 |! | Secti ] 129 . C6) .000 
702 So:de des miiitaires rapatriés d'Extrême- $ BCE : Section II 478 .000.0041 
Orient b'essés, malades ou démobilisables.. 85.000.000 || | 
703 Side des méitaires autochtones rapalriabies. 1 1.000.000 | r | 07.000.004 
706 Entretien des militaires rapatriés d'Extrêéme- | 3 
Orient, blessés, malades ou démobilisalfes | [| | | 
et des mililaires autochtones rapatriah:es.. 70.000 .00 \ \É | 
118 Unités de garde des prisonniers de guerre, — , | | | 
Soldes et indemnités................. Ducs age 104.000 .000 j ‘Si x Ê Afr 
119 | Unités de garde des prisonniers de guerre. — FA | toir tre | 
ARMOR sinon die nes oo come se ae € 0 02 . 000.00 | 
72% |Entretien des prisonniers de guerre. — Dé- [ 4106 Ï|E MOD ss déennaosovoodses: «) .000 
ss DOS OOMS.. d e cecn con nome cms 24.000.000 |! 
121 Entretien des prisonniers de guerre. — Dé- | ECAPITULATION | 
penses particulières aux camps de Frison- L | CT | 
DRE sue ge soi ÉD ER le 8e « 0» « chtis 145.000.000 ||! | A | (kr, 000 
123 |Entretien des prisonniers de guerre emp:oyés | &: ÉSRSSAREREEEEEEECE EEE EEE | 3.507.000.006 
au désobusage...…......... Tr RE 2 ÈS , 6.000.000 || Ma À 55.000.000 
Total pour dE NT ss... 2.226.000.000 || T pk Là >] {er C3 r1 S ce | 4 12 .(Xx (Xy 
Sy +1 # 
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ns 





Comité des bourses de valeurs, 





Le ministwe des finances et des affaires éco- 
fnomiques, 

Vu l’article 2 de ia hi du 14 février 19%, 
validée et complétée par flordonnance du 
#3 octobre 1915 tendant à d'organisation et 
au fonctionnement des bourses en valeurs, 


Arrête : 
Art, 1er, Est désigné pour siéger au 
comité des bourses de valeurs, au titre de 
représentant de la profession bancaire: 


I 
M. 


Moreau-Neret (Olivier), directeur géné- 
ral des affaires financières au Crédit Îyon- 
nais. : 

Art, 2. — Le directeur du Trésor est chargé 
de l'applicatiwn du présent arrêté, qui sera 
ublié au Journal ofliciel de la République 
rançaise. 

Fait à Paris, le 10 mars 1948. 

Pour le ministre et par délégation: 

Le directeur du cabinet, 
PAUL DELOUVRIER. 


> © 
n À 4 





Administration centrale du sous - secrétariat 
d'Etat aux affaires économiques. 


Le président du conseil des ministres, 

Le sous-secrétaire d'Etat aux affaires éco- 
nomiques, ; 

Sur le rapport du 
tration centrale, 

Par arrêté en date du 10 mars 1948, l’an- 
cienneté dans le corps des administrateurs 
civils à l'administration centrale du sous- 
secrétariat d'Etat aux affaires économiques, 
des administrateurs de 3e classe dont les 
noms suivent, est modifiée dans les condi- 
tions ci-dessous indiquées, compte tenu de 
leurs services militaires: 

M. Vibert (Jean), fer échelon. Date d’effet: 
der juin 1947, Nouvelle ancienneté après reclas- 
sement: 3 juillet 1946; 

M. Henniquau (Emile), fe échelon. Date 
d'effet: 4er juin 1947. Nouvelle anciennete 
après reclassement: 3 août 1946. 

M. Paquet (André), administrateur civil de 
% classe, 4e échelon, est reclassé au 2e éche- 
don de mon grade, à compter du 7 juin 19%6 


directeur de l’adminis- 





+ 6 2— 
Par arrêté en date du 10 mars 1948, 
M. Vieugue (Raymond-Georges), est nommé à 


l'emploi d'assistant administrateur civil 
{4er échelon) à l'administration centrale du 
sous-secrétariat d'Etat aux affaires économi- 
ques, à compter du 4° janvier 1946, et titu- 


larisé dans ce grade à compter de la même 
date, 

M. Vieugu Raymond), assistant adminis 
trateur, 4er échelon, est reclassé, compte tenu 
de ses services militaires, en qualité d’admi- 
nistrateur civil de 2e classe, 3e échelon, à 
éomm} ter d 1 19 svril 1947, 

—— 0 © &— 

Par : n date du 10 mars 1948, M. De- 
inon (Georges-Ma Gabriel), agent supérieur 
le ire classe, 1er échelon, à l’administration 

ntrale du sous-secrétariat d'Etat aux affaires 
économiques, est admis à faire valoir ses 
droits à la retraite 





(Qu 


Caisse des dépôts et consignations. 





Por arré 1 date du 10 mars 1948: 
L'ancienneté dans le premier échelon de la 

première classe des administrateurs civils de 

la caisse des dépôts et consignations ci-après 


désignés est fixée comme suit: 
MM. Gaucherel, ancienneté du der janvier 
1944. 
Périer, ancienneté du 1er janvier 41944. 
Sauvage, ancienneté du 1e janvier 1944. 





MM. Casanova, ancienneté du {er janvier 19%4. 
Jouve, (service détaché) du 4 janvier 


Leclerc (F.), ancienneté du 4er janvier 


1944, 
Dodé, (service détaché), du 1e janvier 
1944. 


Compain, ancienneté du 1er avril 1934, 
Lepage, ancienneté du 1°" mai 1944. 
Boutry, ancienneté du 1e mai 1944, ( 
Genestier, ancienneté du 1e juin 1944. 
Lemétais, {service détaché), ancienneté 
du er juin 194. d 
Puc, ancienneté du 5 juin 1944. 
Moreau, ancienneté du 15 juin 1944. 
Solanet, ancienneté dti 15 juin 1944. 
Nigon, ancienneté du 1er juillet 194. 
Antormarchi, ancienneté du 4° août 1944. 
Grebel, ancienneté du 15 août 1944. 
Daviaud, ancienneté du 4 septembre 
M4 


. Lapèlerie, ancienneté du 15 septembre 
1944. 


Giry, ancienneté du 4er octobre 1944. 
Auchier, ancienneté du 4 novembre 


1944. 


Les administrateurs civils de fre classe dont 
les noms suivent sont élevés au 9% échelon 
de leur elasse : 

MM. Gaucherel, effet du {er janvier 1946. 
Périer, eflet àu 1er janvier 196. 
Sauvage, effet du 1er janvier 1946. 
Casanova, effet du 1 janvier 1946. 
Jouve (service détaché), effet du 4er jan- 

vier 1946. 

Leclerc (F.), effet du 4e janvier 1946. 
Dodé (service détaché), eflet du 1e jan- 

vier 1946. f 
Compain, effet du 197 avril 1946, 
Lepage, effet du {er mai 1916. 
houtry, effet du fer mai 1946. 
(enestier, effet du 1er juin 1946. 
Lemétais (service détaché), 

4cr juin 1946 
Due, effet du 5 juin 1946. 
Moreau, effet du 15 juin 1946. 
Solanet effet du 15 juin 1946. 
Nigon, effet du 4er juillet 1946. 
Antomarchi, effel du 4e août 1946. 
Grebel, effet du 15 août 1946. 
Daviaud, effet du fer septembre 1946. 
Lapèlerie, eflet du 15 septembre 1946. 
Giry, effet du 1er octobre 196. 
Awhier, effet du 4+ novembre 1946. 


effet du 


Me 
Mlle 
MM. 


L'ancienneté dans le 4° échelon de Ja 
2% classe des administrateurs civils de la 
caisse des dépôts et consignations ci-après dé- 
signés est fixée comme suit: 

Mie Ponaldi ancienneté du 4e janvier 1944. 
MM. Albert, ancienneté du 1°r janvier 19%. 
Mitterrand (service détaché), ancienneté 
du 1e janvier 1944, 
Michel, ancienneté du fer janvier 1941. 
Périer, ancienneté du 45 janvier 41944. 
Couderc, ancienneté du 4er février 1944. 
Bigey, ancienneté du 5 février 1944, 
Le Bascle, ancienneté du 40 février 1944. 
Pajanacci, ancienneté du 15 février 1944 
Gestin, ancienneté du 20 février 1944. 
Lecerf, ancienneté du 20 février 1944. 
Petite, ancienneté du 25 février 1944. 
Pietszch, ancienneté du 1er avril 1944. 
Jombert, ancienneté du 5 avril 1944. 
Mmes Goron, ancienneté du 19 avril 1944. 
Legay, ancienneté du 15 avril 1944. 
Aliès, ancienneté du 20 avril 4944. 
M. Nauroy (service détaché), ancienneté du 
25 avril 194. 
Davy, ancienneté du 25 avril 1944. 
(G.), ancienneté du 1e mai 


Mme 
Mile 
MM. 


Mwe 
M. Chaumeron 
1944. 
Leblanc, ancienneté du 5 mai 41948. 
Salomon, ancienneté du 10 mai 1944. 
Vaur, ancienneté du 45 mai 1944. 
Gerville-Réache, ancienneté du 20 mai 
1944. É É 
Delpech (service détaché), ancienneté du 
25 mai 1941. 
Etcheberry (J.-P.), ancii 
1944. 
Marte} (L.), ancienneté du 4er juin 4944, 
Brochu, ancienneté du 5 juin 1944. 
Etcheberry (F.), ancienneté du 10 juin 
1944. 


? 


Mile 
MM. 


nai À 
ineté qu 


25 mai 


Me Godde, ancienneté du 45 juin 4944. 
M. Goenvec, ancienneté du 45 jnin 1944. 
Mme Auchier, ancienneté du 20 fuin 41944. 





MM. Barbetti, ancienneté du 20 juin 1944. 
Bianc (L.) (service détaché), anciennetg 
du 20 juin 1944. 
Lardière, ancienneté du 20 juin 19:1. 
Perronnet, ancienneté du 29 juin 191. 
Delaruelle, ancienneté du 25 juin 1944. 
Dufau, ancienneté du 4er juillet 4941. 
M'ies Laval, ancienneté du 1er juillet 1941. 
Rognon, ancienneté du 5 juillet 4941. 
MM. Bernard, ancienneté du 10 juillet 1954 
Godart, ancienneté du 40 juillet 194: 
Gaïllaire, ancienneté du 15 juillet 4944. 
Gal, ancienheté du 20 juillet 4944. 
Miard, ancienneté du 25 juillet 1944. 
Louveau, ancienneté du 4er août 1941. 
Gérardin, ancienneté du'5 août 1944. 
Gautherot, ancienneté du 10 août 1914. 
Bistaque, ancienneté du 15 août 4941. 
Me Bridant, ancienneté du 15 août 4941. 
M. Belime, ancienneté du 20 aaût 1941. 
Mmes Lemétais, ancienneté du 20 août 191. 
Marmion, ancienneté du 20 août 1944. 
MM. Roger, ancienneté du 25 août 1944. 
Mary, ancienneté du 1° septembre 194. 
Tissot, ancienneté du 5 septembre -1944. 
Mmes M ancienneté du 10 septembre 
14. 
Petite, ancienneté du 10 septembre 1944. 
M. Baudet, ancienneté du 15 septembre 1944, 
Me Berry, ancienneté du 15 septembre 1944, 
M. Dallot, ancienneté du 20 septembre 1944, 
Mme nd ancienneté du septembre 


MM. Peyredieux (service détaché), ancienneté 
du 20 seplembre 191. 
ue de: ancienneté du 20 septembre 
944. 
Poubl'ier, ancienneté du {er octobre 1944. 
d —" v5S ancienne!é du 47 novembre 
Jai. 


Les administraleurs civils de 2e classe dont 
les noms suivent sont élevés au 2 échelon 
de leur classe: 


Mie Bonakli, effet du 1er janvier 1946. 
MM. Aibert, effet du 17 janvier 1946, 
Mitterrand (service délaché), 

1er janvier 1946. 

Michel, effet du 1er janvier 1946. 
Mme Périer, effet du 15 janvier 1940, 
Mie Couderc, effet du 4% février 1946. 
MM. Bigey, effet du 5 février 1946, 

Le Bascle, effet du 10 février 4946. 

Pajanacci, effet du 15 février 4946 

festin, effet du 20 février 1946. 

Lecert, effet du 20 février 1946. 

Petite, effet du %5 février 1946. 

Pietszeh, effet du 4er avril 1946, 

Jombert, effet du 5 avril 1946. 
Mues Goron, effet du 10 avril 1946. 

Legay, effet du 45 avril 1946. 

Aliès, effet du 20 avril 1946. 

M. Nauroy (service détaché), 
25 avril 1946. 
Mme Davy, effet du 35 avril 1946. 
M. Chaumeron (G.), effet du 4er mai 1916. 
Mie Leblanc, effet du 5 mai 16. 
MM. Salomon, effet du 10 mai 1946, 

Vaur, effet du 15 mai 196. 

Gerville-Réache, effet du 20 mai 1916. 

Delpech (service détaché), effet 

25 mai 1946. 

Etcheberry (J.-P.), effet du 25 mai 1946. 

Martel (L.), effet du 4er juin 1946, 

Brochu, effet du 5 juin 1946, 

Etcheberry (F.), effet du 10 juin 1916. 
Mme Godde, effet du 15 juin 1946. 

M. Goenvec, effet du 45 juin 1946, 
Mme Auchier, effet du 20 juin 1946, 
MM. Barbetti, effet du 20 juin 1946. 
Blanc (L.) (service détaché), effu: dau 
20 juin 1946. 

Lardière, effet du 26 juin 1946. 

Perronnet, effet du 20 juin 1946. 

Delaruelle, effet du % juin 1946. 

Dufau, effet du 1er juil 1946, 


effet dy 


effet da 


dif 


Mes Laval, effet du 1er juillet 1946. 
Rognon, effet du 5 juillet 1946. 
MM. Bernard, effet du 10 juillet 1946. 
Godart, effet du 10 juillet 1946. 
Gallaire, effet du 45 juillet 4946 
Gal, effet du 20 juillet 1946. 
Miard, effet du 25 juillet 1946. 
Louveau, effet du {er août 1946, 
Gérandin, effet du 5 août 4946. 
Gautlherot, effet du 10 août 1946 
Bistaque, effet du 15 août 1946. 
Me Bridant, effet du 45 août 1946. 
M. Belime, effet du 20 août 1946. 








. 
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tais, effet du 20 août 1916 

‘nimes Lemetais, € e 40, 

u LEnIO, effet du 20 août 196. 

Mu. Roger, effet du 25 août 1946, 
Mary, effet du 1er septembre 1946, 
Tissot, effet du 5 seplembre 1946. 

Mues Karcher, effet du 10 septembre 1946. 
Petite, effet du 40 septembre 41916. 

M. baudet, effet du 15 septembre 1946, 

ue Berry, ellet du 15 septembre 1946. 

” M. pallot, effet du 20 septembre 1946. 

re Gocnvec, effet du 20 septembre 1946. 

MM.Peyredieux (service taché), eflet du 

20 septembre 1946. 

Morteveille, effet du 20 septembre 1946. 
poublier, effet du 17 octobre 1946. 
Forestier, effet du 4 novembre 1946, 


L'ancienneté dans le 1e échelon de la 
gs classe des administrateurs civils de la 
caisse des dépôts et consignations ci-après 
désignés est fixée comme suit: 
pres Roger, ancienneté du 2 juillet 19%4. 

Pesqué, ancienneté du 3 juillet 1944. 
Bluzart, ancienneté du 7 juillet 1944. 
Drouin (service détaché), ancienneté du 
8 juillet 1944. 
Barbey, ancienneté du 9 juillet 1944. 
Billois, ancienneté du 10 juillet 1944. 
Mellet, ancienneté du 13 juillet 4944. 
Garnier, ancienneté du 14 juïlet 4944. 
MM. Doctrove, ancienneté du 15 juillet 1944. 
Blazy, ancienneté du 16 juillet 1944. 


Les administrateurs civils de 3% classe dont 
les noms suivent sont élevés au 2° échelon 
de leur classe: 

Mes Rogé, effet du 2 juillet 1946. 
Pesqué, effet du 3 juillet 4946. 
MM. Biuzat, effet du 7 juillet 1946. 
Dre tes détaché), effet du 8 juil- 


e ; 
Barbey, effêt du 9 juillet 196. 
Billois, effet du 10 juillet 1946. 
Mellet, effet du 13 juillet 1946. 
Garnier, effet du 14 Det 4946. 
Doctrove, effet du 45 juillet 1946, 
Blazy, eflet du 16 juillet 1946. 
—% 0 — 


Por arrêté en date du 10 mars 1948, sont 
promus : 


ns 





Administrateur civu de 3° classe, % échelon. 
M Hollette, à compter du 4er octobre 1947, 


Assistant administrateur 2e échelon, 


(à compter du 23 juillet 14947.) 
Miles Gornet, Laporte, M. Lyre (P.), 


Agent supérieur de 3° classe, Ge échelon. 
M. Thiollay, à compter du 15 octobre 1947. 


gent supérieur de 3° classe, 4s échelon. 


M. Mourre, à compter du 21 janvier 1947. 
M. Proust, à compter du 27 octobre 1947. 


Agent supérieur de 3 classe, 2 échelon. 


M. Marcot, à compter du 28 juin 1947. 
M. Cramaïlh, à compter du 18 août 4947. 


Agent supérieur de 3 classe, > échelon. 


(à compter du 23 juillet 1947.) 

MM. Cambon, Coeuru, Jacquot, Pecher (E.}, 
Miles Sauget, Sourdaine, Mme Thévenin, 
Ulle Villeneuve. 

—+ 6 2- 


Par arrêté en date du 10 mars 1948: 

Sont nommés secrétaires d'administration 
principal, 4er échelon, les secrétaires d'admi- 
histralion de {re classe, 3° échelon, dont les 
noms suivent: 


(A compter du 4er janvier 4947.) 


Mlles Dezuraud, Lucas, M. Torrette, avec 
une ancienneté fixée au 16 janvier 1946 (ser- 
vices militaires). 





(A compter du 1°" avril 1947.) 
M. Monget, 





{A compter du 1° octobre 1947.) 
Mile Charcellay. 


Sont promus: 


Secrétaire d'administration principal, 
æ échelon. 


{A compter du fr janvier 1947.) 
M. Zerr, avec une ancienneté fixée au 
1er juillet 1944 (services militaires). 
M. Bas, avec une ancienneté fixée au 
29 février 1945 (Services militaires). 
M. Cioquet, avec une ancienneté fixée au 
4 mai 1945 (services militaires). 


Secrétaire d'administration principal, 
2% échelon. 


M. Muriel, à compter du 4° janvier 1947 
avec une ancienneté fixée au 2 avril 144 
{services militaires). 


Secrétaire d'administration de 1re classe, 
2 échelon. 


M. Bilart (Maurice), à compter du 5 décem- 
bre 41947. 


Secrétaire d'administration de 2 classe, 
3 échelon. 


M. Terriot, à compter du 4er janvier 1947, 
avec une ancienneté fixée au 10 décembre 
1946 (services militaires). 

M. Gras, à compter du 4er avril 14947, 

M. Hassan, à compter du 20 juin 1947, avec 
une ancienneté fixée au 18 juin 1943 (servi- 
ces militaires). 


Secrétaire d'administration de 2 classe, 
2 échelon. 


M. Bourdeau, à compter du 1° janvier 1947, 
avec une ancienneté fixée au 11 juin 1946 
{services militaires). 

M. Terriot, à compter du {er janvier 4947, 
avec une ancienneté fixée au 10 décembre 
1946 (services militaires). 

M. Herpin, à compter du 11 janvier 1947. 

M. Hassan, à compter du 20 juin 1947, avec 
une ancienneté fixée au 18 juin 1943 (servi- 
ces militaires). 

M. Rey-Mathon, à compter du 20 juin 1947, 
avec une ancienneté fixée au 46 mars 1947 
{services militaires). 

M. Noël, à compter du 28 juin 1947. 

Mmes Cambon, Dostal, Jolly, Schwing, à 
compter du 4e octobre 1947. 


rt 8 ee — 


Par arrêté en date du 10 mars 1948, l'arti- 
cle 4e de l'arrêté du 6 février 1947 est mo- 
difié comme suit: 


222» %e.e LR te%rL%eLL%2eL2sEœe 


Principal, 


MM. Zerr, 2e échelon, effet du 16 août 1941; 
report d'ancienneté: 2 ans 6 mois (ser- 
vices militaires). 

Bes, 2e échelon, effet du 29 novembre 
1939; report d'ancienneté: 4 an 10 mois 
2 jours (services militaires). 

Cloquet, 2e échelon, effet du 4 novembre 
191; report d'ancienneté: 1 an 7 mois 
27 jours (services militaires). 

Hoges, > échelon, effet du 11 juin 1944. 

Vullierme, 2 échelon, effet du 16 novem- 
bre 1944. 

Potron, 2 échelon, effet du 5 octobre 
1944. 


ne de 4r échelon, effet du 416 avril 
1945. 
Perthuisot, 47 échelon, effet du 16 sep- 
tembre 1943. 
Mae Marchand, 1° échelon, effet du 16 no- 
vembre 1943. . 
Mie Joyon, 1° échelon, effet du {+ janvier 


945. 

M. Muriel, 4 échelon, effet du 17 février 
4941, report d'ancienneté 2 ans 8 mois 
29 jours (services militaires). 


Ses assanstsisereeL2se2LR3BE: 





dre classe. 
Eee er sé ne ve 


Mie Dezuraud, 3 échelon, effet du 1 octo- 


bre 1941. 
M. Monget, 3e échelon, effet du 1 avril 
1942 
Mile Charcellay, 3 échelon, effet du 1° octo- 
bre 1942. 


MM. Midière, 3 échelon, effet du 20 mars 
1943 ; report d'ancienneté: 22 jours (ser- 
vices militaires). 

A 3° échelon, effet du 4° janvier 
44. 
Alexandre, 3e échelon, effet du 10 mars 
494; report d'ancienneté: 4 mois 
42 jours (services militaires). 
Mmes Le ra, 3e échelon, eflet du 1 avril 


44. 

Portail, 3e échelon, effet du 4% avril 
1944. à 

Socquet-Juglard, 3° échelon, effet du 
fer avril 1944. 

Strack, 3 échelon, effet du 4 octobre 
194 


Richard (M.-Th.), % échelon, effet du 

4er janvier 19:48. 

MM. Guppnes, 2 échelon, effet du 4° avril 
D». 


Coulié, 2 échelon, effet du 1e juillet 1945. 
Foublin, 2 échelon, eflet du 1° juillet 


945. 
Lagarde, 2e échelon, effet du 1er février 
1916. 


L'article + de l'arrêté du 11 avril 1947 est 
modifié comme suit: 


LE se es ane...» 


Are classe. 


M. Maurice, 3e échelon, effet du 4 mars 
4944; report d'ancienneté: 1 mois 23 
jours (services militaires). 

Mme Guidoume, 2 échelon, eflet du 1° janvie# 
1946. 





+0 + 


Office des changes, 





Par arrêté en date du 10 mars 1918, M. Guile 
lerand (François-Gaston), chef de bureau du 
& éche'on à l'office des changes, est placé 
pour une période maximum de cinq ans en 
service détaché auprès du ministère des tra- 
vaux publics et des transports en vue de lui 
permettre d'y occuper un emploi de chef de 
service. , 

Dans cette situation, M. Guillerand conti- 
nuera à faire partie du personnel de l'office 
des changes et à concourir pour l'avance- 
ment. Il conservera également ses droits à 
une pension de retraite sous réserve du ver- 
sement des retenues prescrites pour le service 
des pensions civiles par les lois et règlements 
en vigueur. 





+ © + 


Tableau complémentaire d'avancement à la 
caisse des dépôts et consignations (année 
1946). 





Administrateurs civils de 1re classe, 
4er échelon, proposés pour le 2 échelon. 


MM. Gauchere!, Périer, Sauvage, Casanova 
Jouve (service détaché), Leclerc (F.), Dodé 
(service détaché), Compain, Lepage, Boutry, 
Genestier, Lemétais (service détaché), Due, 
Moreau, Solanet, Nigon, Antomarchi, Mme 
Grebel, Mlle Daviaud, MM. Lapèlerie, Giry, 
Auchier, 


Admänistrateurs civils de 2e classe, 
4e échelon, proposés pour le 2 échelon. 


Mile Bonaïldi, MM. Albert, Mitterrand (sere 
vice détaché), Michel, Mme Périer, Mile Cou- 
derc, MM. Bigey, Le Bascle, Pajanacci, Ges- 
tin, .Lecerf, Petlte, Pietszch, Jombert, Mmes 
Goron, Legay, Aliès, M. Nauro (service dé- 
taché), Mme Davy, M. Chaumeron (G.}, 
Mlle Leblanc, MM. Salomon, Vaur, Gervile- 
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berry (4.-P.), Martel (L.), Brochu, Etcheberry 
(F.), Mme Godde, M. üoëenyer, Mme Auchier, 
MM. Barbetti, Blanc (L.) (service détaché), 


Lardière, Perronnet, Delaruelle, Dufau, Mlle 
Laval, Mile Rognon, MM. Bernard, Godart, 
Galtaire, Ga’, Miard, Louveau, Gérardin, Gau- 
therot, Bistaque, Mlle Bridant, M. Belime, 
Mmes Lemétais, Marmion, MM. Roger, Mary, 
Tissot, Mmes Karcher, Petite, M. Baudet, 
Mm erry, M. Dallot, Mme Goenvec, MM. 
Peyredieux (service détaché), Morteveille, 
Do 1b Ï , 7 
idministrateurs civils de 3 classe, 

{er échel on, proposes pour Le 29 échelon, 

Mmes Roger, Pesqué, MM. Depasse (service 
détaché), Bluzat, Drouin (service détaché), 
Barbey, Billois, Vincent (serv,ce détaché), 
Mellet, Garnier, Doctrove 

+ © &- 





Tableau d'avancement de la caisse des dépôts 
et consignations au titre de l’année 1947, 





Administrateur civil de 3e classe, 1er échelon, 
proposé pour le 2% échelon. 


d. Holl 


Assistants administrateurs, 17 échelon, 
proposés pour le 2 échelon. 


Miles Gornet, Laporte, M. Lyre (P.), 
Agent supérieur de 3 classe, 5 échelon, 
proposé pour le 6? échelon. 

M. Thiollay. 

Agents supérieurs de 3% classe, 3e échelon, 
proposés pour le 4 échelon. 

MM. Mourre, Proust. 


Agents supérieurs de 3 classe, 2 échelon, 


proposes pour le 3° échelon. 
MM. Cramaïlh, Marcot 
Agents supérieurs de 3% classe, 1 échelon, 
proposés pour le % échelon. 
MM. Cambon, Cœuru, Jacquot, Pecher (E.), 
Milles Sauget, Sourdaine, Mme Thévenin, 
Mlle Ville \euve, 


Secrétaires d'administration principaur, 
& échelon proposés pour le 5 échelon. 


MM. Bas, Cloquet, Zerr. 
Secrétaire d'administration principal, 
{er échelon, proposé pour le 2 échelon. 
M. Muri ] 


Secrétaires ‘administration de re classe, 
3° échelon, proposés pour le grade de secré- 
taire d'adnænistration principal, 17 échelon. 


Miles Charcellay, Dezuraud, Lucas, M. Mon- 
get, M. Torrette. 


Secrétaire ‘administration de ire classe, 
der échelon, proposé pour Le 2% échelon. 


M, Blart 


, Secrétaire s d'administration de 2e classe, 
2 échelon, proposés pour le 8 échelon. 


MM. Gras, Hassan (services militaires), Ter- 
ziot (services militaires), 


Secrétaires d'administration de % classe, 
4e échelon, proposés pour le 2% échelon. 


M. Bourdeau (services militaires), Mmes 
Cambon, Dostal, M. Hassan (services militai- 
res), M. Herpin, Mme Jolly, M. Noël (A.), 
M. Reh-Mathon (services militaires), Mlle 
Schwing, M. Terriot (services militaires), 


++ 











relative au statut des employés auxiliaires 
de l'Etat, 


a ee 


Le ministre des finances et des ajfaires 
économiques et le secrétaire d'Etat 
chargé de da fonction publique ef 
de la réforme administrative à mes- 
sieurs les ministres, 


Mon attention a été récemment appelée 
sur la diversité des solutions adoptées par 
les administrations en ce qui concerne la 
fixation pratique des droits à congé de ma- 
ladie de leurs employés auxiliaires. 

Si l’on tient compte de l’esprit dans lequel 
est intervenu le décret du 19 avril 1916 qui 
tendait justement à uniformiser les disposi- 
tions d'ordre général applicables aux inté- 
ressés, quel que soit le service dont ils rele- 
vaient, cet état de chose ne laisse pas d'ap- 
paraître aussi regrettable que paradoxal. 

J'ai donc l'honneur de porter à votre con- 
naissance les modalités suivant lesquelles il 
y a lieu de faire application aux agents en 
cause des dispositions de l’article 9 du décret 
précité. 


Ce texte dispose qu’en cas de maladie les 
agents auxiliaires de l'Etat peuvent obtenir, 
par période de douze mois et sur production 
d’un certificat d'un médecin assermenté par 
l'administration, des congés ainsi fixés: 


Après six mois de présence: un mois à 
plein traitement, un mois à demi-traitement; 

Après trois ans de présence: deux mois à 
plein traitement, deux mois à demi-traite 
ment; 

Après cinq ans de présence: trois mois à 
plein traitement, trois mois à demi-traite- 
ment. 


Dans le commentaire qu’elle consacre à cet 
article, l'instruction susvisée de mon dépar- 
tement n° 102 B/4 précise que l'ancienneté 
requise pour obtenir ces congés s'entend de 
celle qui est prise en compte pour le elas- 
sement dans les échelons, appréciée au pre- 
mier jour de l'absence, 

Si ce point ne paraît pas avoir donné lieu 
à des difficultés particulières d’application, il 
n’en va pas de même du calcul de la pé- 
riode de référence de douze mois prévue à 
l’article en cause. 

Je précise donc que l'application de ce 
texte suppose que, pour une période quel- 
conque de douze mois consécutifs comprise 
dans la carrière de l'agent, il ne lui a pas 
été attribué de congés rémunérés d’une du- 
re supérieure à celle rappelée çi-dessus. Il 
doit être entendu que si les périodes da 
congé sans traitement accordées au titre de 
l'article 12 du décret du 19 avril 1946 peu- 
vent étre prises en compte dans le calcul 
de la période de référence dont il s’agit, 
l'application de la règle précédente ne peut 
cependant avoir pour effet de faire succéder 
un congé rémunéré à un congé sans traite- 
ment dès lors que l'intéressé n’a pas effec- 
tivement repris l’exercice de ses fonctions 
dans l'intervalle, 


Vous voudrez blen trouver ci-après en 
annexe, un exemple théorique montrant com- 
ment doivent pratiquement jouer les règles 
précédentes, 

Pour le ministre des finances 
et des affaires économiques: 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY, 
Le secrétaire d'Etat chargé de la fonction 
rublique et de la réforme administre- 
time, 
JEAN BJONDI, 


… 











L'exemple choisi est celui d’un employé 
auxiliaire de l'Etat recruté le 16 février 194 
et qui s’est absenté pour raisons de santé 
dûment justifiées durant les périodes sui. 
vantes : 

Du 1er au 15 juillet 1946; 

Du 16 au 31 août 1946; 

Du 16 au 30 septembre 1946; 

Du 16 juin au 15 septembre 1917; 

Du 16 octobre au 15 novembre 1947; 

Du 1er mai au 15 novembre 1948 


Les droits à congé de l'intéressé s’analy. 
sent comme suit: 

Du 4e au 15 juillet 1946: congé à plein 
traitement, 

Du 16 au 31 août 1946: congé à plein tral. 
tement. 

Du 16 au 30 septembre 1946: congé à demi- 
traitement, 

Du 16 au 30 juin 1947: congé à demi-trat- 
tement. 

Du ie au 15 juillet 1947: congé à plein 
traitement, 

Du 16 juillet au 45 septembre 1947: congé 
sans traitement, 

(Au 16 août 1947, le droit au congé à plein 
traitement ne s’est pas trouvé réouver! pour 
une quinzaine, comme paraîtrait ke permet. 
tre la règle de la période de référence, parce 
que l'intéressé se trouvait déjà à cetie date 
en congé sans traitement.) 


Du 16 octobre au 31 octobre 1947: congé à 
plein traitement, 

Du 14e au 15 novembre 1947: congé à demi- 
traitement. 

Du 4er au 31 mai 19%8: congé à plein tral- 
tenrent, 

Du 1er juin au 15 juillet 4948: congé à deml- 
traitement, 

(En effet, depuis le 16 avril 498, l'intéressé 
compte plus de trois ans d'ancienneté vala- 
bles pour le classement dans les échelons et 
peut donc prétendre, par période de douze 
mois, à un congé de deux mois à plein trai- 
tement et de deux mois à demi-traitement.) 


Du 416 au 31 juillet 1948: congé à plein 
traitement. 
Du 1 août au 45 septembre 4948: congé 


sans traitement, 
CE EP SPP 








MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 





Décret du 5 mars 1948 portant promotions €f 
nominations dans l'ordre national de la 
Légion d'honneur, 


Par décret en date du 5 mars 1948, pris 
sur da proposition du président du conseil des 
ministres et du ministre de l’agriculture, vu 
la déclaration du conseil de l’ordre en date 
du 24 février 1918 portant que les promotions 
et nominations faites aux termes dudit décret 
n’ont rien de contraire aux lois, décrets et 
règrements en vigueur, ont été promus 01 
nommés dans l'ordre à&e la Légion d’honneur: 


Au grade d'officier. 


Ballu (Tony-Lucien), professeur à l'institut 
national agronomique à Paris; 29 ans do 
services civils et militaires. Chevalier du 
24 juillet 1990, 


Bassot (René-Jean), ingénieur en chef du gé- 
nie rural, domicilié à Paris; 33 ans de ser- 
vices oivils et militaires. Chevalier du 
6 août 1927. - 

Didierjean (René-Prosper), pee de la fé- 
dération nationale du is, domicilié à 
Chanmes (Vosges); 38 ans de tique pro- 


tessionnelle et de services militaires, Che- 
valier du 24 janvier 1933. 


Conde (Henri-Virgile), inspecteur général de 
l’agriculture, domicilié à Paris; ans de 
services civils et militaires, Chevalier du 
13 août 192 
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CE i 
vrand (Henri), président de la caisse ré- 

LR de crédit à awtuel du Cam 
Frésis, domicilié à Quievy (Nord); 49 ans 
brésis, 
de services civiis et militaires. Chevalier du 
9 septembre 1931. 

sr (Jean-Désiré-Louis), agriculteur  éle- 

— N Argenton-sur-Creuse (Indre), prési- 
dent du Herd Book charoïais, ) ésident de 
là fédéraon des syndicats d'élevage de 
l'Indre; 52 ans de services militaires et de 
nratique agricole, Chevalier du 11 janvier 
4922. 

Lavallée (Prosper-Charles), directeur techni- 
que de l’écolè supérieure d'agriculture et de 
vititouture d'Angers; 42 ans de services ci- 
vils. Chevalier du 31 août 1925. 

Marotel (Gabriel-Marie-Joseph-Octave), profes- 
seur à l'école nationale vétérinaire de Lyon; 

5 ans de services civils et militaires. Che- 
valier du 28 décembre 1921. 

Paisant (Rieuf-Michel-Léon-Vic Lor), sacréiaire 
de la confédération internationa:e die l’agri- 
culture, domicilié à Paris; 54 ans de &er- 
vies civils et mäitaires. Chevalier du 5 fé- 
vrier 1919. 

Passoud (Pierre-Louis-Sylvain-Fernand),, con- 
sorvateur des eaux et forêts, domicilié à 
Paris: 41 ans de services civils et militaires. 
Crevalrer du 26 juilket 193. 

Piliot (Jules-Maurice), vice-président de l'as- 
rociatton française du froid, domiciié à 
Paris; 42 ans de pratique professionnelle et 
de services militaires. Chevalier du 10 juil 
let 1918. 

Poujol de Moïliens Hean-Marie-Benoit), ins- 
prcleur général des haras à Grenoble; 
4: ans de services civils et smililaires, Che- 
valier du 4 juillet 1929, 

Pouliers (Raymond-Julien)}, chef du service 
de l'inspection des végétaux au ministère 
de l’agriculture, domicilié à Paris; 41 âns 
de services civils et militaires, Chevalier du 
20 janvier 1936. 

Quesnel  (Bernard-Joseph-Louis), inspecteur 
cénéral des eaux et génie rural, domici- 
[5 à Paris; 36 ans de services civils et mi- 
lilaires. Chevalier du 3 août 1928, 

Eibes (Pierre-Emile-Martial}, directeur géné- 
ral de la caisse centrafe de réassurance des 
mutuelles agrico'es de l'Afrique du Nord, 
domicilié à Alger; 38 ans de services civils 
el militaires. Chevalier du 20 décembre 1931. 

Ri6 (Victor-André), inspecteur général des 
eaux et forêts, domicilié à Paris; 39 ans de 
services civils et militaires. Chevalier du 
2 octobre 1920. 

Œuci (Aïbert-Ange}, viliculteur, domicilié à 
Bône: 3% ans de services militaires et de 
pralique agricole, Chevalier du 7 août 1931. 


Au grade de chevalier. 
MM. 

Arnoukl (Charles-Nicolas-Constant), ingénieur 
en chef du génie rural, domicilié à Like 
(Nord); 28 ans de servies civils et raili- 
aires, 

Avril (Georges-Célestin-Louis), vélérinaire à 
la Châtaigneraie (Vendée); 41 ans de ser- 
vices civils et militaires. 


Barbier (François-Louis), inspecteur général 
à la caisse nationale de crédit agricole, do- 
nicilié à Paris; 25 ans de services civils et 
militaires. 

Ba:cou (Jules-Michel), contrôleur divisionnaire 
des lois sociales en agricullure, domicilié à 
Montpellier (Hérauït); 29 ans de services 
civils et militaires. 

Bovis (Léon-Félix-Marlus), oléiculteur, domi- 
cilié à Nice; 52 ans de services militaires 
et de pratique professionnelle. 

Mme Canon, née Dapremont (Joséphine), agri- 
cultrice à Vicl-Saint-Rémy ‘Ardennes) ; 30 ans 
de pratique agricole. 

De Carmantrand de La Roussille (René-Jean- 
Ernest), conservateur des eaux et forêts à 
Aix-en-Provence; 27 ans de services civils 
et militaires. 

Chiquin (Alphonse - Edmond - Célestin-Emma- 
hnuel}, ingéniewr en chef, directeur des ser- 


vices agricoles, domicilié à Nantes; 98 ans 
de services civils el mililaires. 





Dassance (Marie-Bernard-Louis), agriculteur, 


domicilié à -Ustaritz. (Basses-Pyrénées); 
. 40 ans de pratique agricole et de services 
militaires. 


Mlle Debleds (Eve-Esther-Marguerite), direc- 
trice d'école d'enseignement ménager agri- 
cole, domicilié à Châlons-sur-Marne; 32 ans 
de services civils. 


Desage ( Pierre-Numa-François-Hector-Henri }, 
directeur des syndicats d'électricité des 
Deux-Sèvres, domicilié à Niort: 28 ans de 
pratique professionnelle et de services mili 
taires. 

Desjacques (Félix-Marie-Léopold), vétérinaire 
du haras de Rlois (Loir-et-Cher); 35 âns de 
services civils et militaires. 


Froc (Henri-Georges-Gabriel), directeur de la 
société coopérative agricole de stockage et 
de vente des céréales de la région de Pithi- 
viers (Loiret); 25 ans de services civils et 
militaires. 


Fromont (Pierre-Jules-Auguste), professeur à 
l'institut national agronomique, domicilié à 
Paris; 25 ans de services civils et militaires. 


Gardes (Pierre), agriculteur à Yolet (Cantal); 
47 ans de pratique agricole et de services 
militaires. 


Gobert (Jean-Edouard), conservateur des eaux 
et forêts à Grenoble; 29 ans de services 
civils et militaires. 


Hertz (Pierre-Maurice), conservateur des eaux 
et forêts à Cohnar; 35 ans de services civils 
et militaires. 


Jonglez (Pierre-Joseph-Gérard), conservateur 
des eaux et forêts, chef de bureau à la direc- 
tion générale des eaux et forêts, domicilié 
à Versailles; 22 ans de services civils et mi- 
litaires 

Jussiaux (Philippe-Marie) gr ge de lagri- 
culture, détaché auprès u commissariat 
général des affaires allemandes et autri- 
CERN 22 ans de services civils et mili- 
laires. 


Keilling (Jean), inspecteur général de la re: 
cherche agronomique, domicilié à Paris; 
23 ans de services civils. 


Leroux (Maurice), ingénieur en chef des ser- 
vices agricoles, chargé de mission, domicilié 
à Rouen; 27 ans de services civils et mili- 
taires. 


Lorin (Emile-Pierre-Amand), président du con- 
seil d'administration de la laiterie coopéra- 
tive de Sainte-Mère-l’Eglise, domicilié à 
Sainte-Marie-du-Mont (Manche); 47 ans de 
pratique professionnelle et de services mili- 
taires. 


Lucas (Paul-Edmond), ingénieur en ehef du 
génie rural à Strasbourg; 25 ans de services 
civtis et militaires. 


Mallerin (Charles-Josepb}), agriculteur, domi- 
cilié à Allières-et-Risset -(Hsère); 250 ans de 
pratique horticole. 

Mile Marichal (Germaine), administrateur ci- 
vit au ministère de l'agriculture, domiciliée 
à Paris, 21 ans de services civils. 


Marouteix (Léon-Edmond), secrétaire adminis- 
tratif du syndicat intercommunal d'électri- 
fluation de la Diège, domicilié à Ussel (Cor- 
rèze) ; 52 ans de services civils et militaires. 


Mile Mathurin-Edme (Yvonne-Margnerite-Mau- 
ricette), chef de bureau au ministère de 
l'agriculture, domiciliée à Paris: 30 ans de 
services civils. 


| Nottret {(Georges-Gaston}), chef de bureau au 


ministère de l’agriculture, domicilié à Paris; 
33 ans de services civils et militaires. 

Portal (Marcel-Louis), inspecteur général de 
l'agriculture, domicilié à Paris; 23 ans de 
services civils et militaires. 

Du Port de Loriol (Marie-Anatole-Georges), 
conservateur des eaux et forêts à Dijon 
{Côte-d'Or} : 29 ans de services civils et mäli- 
taires. 

Proust (Clément-René-Auguste), ingénieur en 
chef du génie rural, domicilié à Montauban ; 
32 ans de services civils et militaires. 

Ravon (Paul), agriculteur à Montaigut-sur- 
Save (Haute-Garonne); 57 ans de pralique 
agricole et de services militaires. 





Reneuve ({Paul-Arthur-Eugène), conservateur - 


des eaux et forêts à Nancy; 26 ans de ser- 


vices civils et militaires. 


Robert (Adolphe), président du conseil d'ad- 
ministration de la cave coopérative de la 
réglon de Conques, domicilié à Carcassonne; 
39 ans de services civils et militaires 


Saur  (Nicolas-Charles-Hubert)}, conservateur 
des eaux et forêls, domicilié à Montigny-les- 
Metz (Moselle) ; 29 ans de services civils et 
rüilitaires 

Soulie (Jean), agent comptable, chef de la 
comptabilité générale de l'office national 
interprofessionnel des céréales, domicilié à 
Paris; 28 ans de services civits et militaires. 


Mme veuve Tallerie, née Pillard (Louise), di- 
rectrice de la caisse régionale de crédit agri- 
cole des Ardennes, domicilié à Charleville 
(Ardennes) ; 28 ans de services civils. 


Thierry (Jules), directeur des services vété- 
rinaires des Basses-Pyrénées, domicilié à 
Pau; 33 ans de services civils et militaires. 

Vila (Jules), inspecteur général de la répres- 
sion des fraudes, domicilié à Avignon; 40 ans 
de services civils et militaires. 

Waton - Chabert (Albert-Martial-Henri-Jose h}, 
agriculteur, domicilié à Arles, président de la 
coopérative d'électricité de la Crau et des 
Marais-des-Eaux; 44 ans de services rmmili- 
laires et de pratique agricole. 


© ©. 





Dissolution du conseil d'administration de la 
coopérative agricole du Sancerrois à lvoy- 
le-Pré (Cher). 





Le ministre de l’agriculture, 


Vu l'ordonnance no 45-23%5 du 12 octobre 
1945 relative au statut juridique de la coopéra- 
live agricole, et notamment son article 52; 

Vu la proposition de la caisse nationale de 


crédit agricole, 


Arrête: 


Art. 4er, — Le conseil d'administration de la 
coopérative agricole du Sancerrois à Ivoy-le- 
Pré (Cher) est dissous. 

Art. 2. — Une commission administrative 
provisoire «5! nommée. Elle dispose des pou- 
voirs et. attributions et remplit le rôle du 
conseil d'administration. 


Elle est composée de: 

M. Boulay (André), agriculteur, président 
du syndicat d’exploitants agricoles dé Chavi- 
gnol, président de l'union départementale des 
associations vinicoles du Cher, à Chavignol, 
par Sancerre (Cher) : 

M. Cherrier (Raphaël), agriculteur, mernbre 
du comité départemental des céréales du 
Cher, membre du comité départemental d’agré- 
ment des coopératives agricoles du Cher, à 
Montigny (Cher); 

M. Lelort (Louis), agriculteur, président du 
syndicat d’exploitants agricoles d’Oizon, à 
Oizon (Cher): 

M. Léger (Marcel), agriculteur, président du 
syndicat d’exploitants agricoles cantonal, 
maire de Santranges, à Santranges (Cher); 

M. Paret (Henri), agriculleur, président du: 
syndicat d'expioitants agricoles cantonal de 
Vaillv, à Vailly (Cher); 

M. Signoret (Louis), agriculleur, président 
du syndicat d’explaitants agricoles, À Groises 
(Cher). 

Art. 3 — Cette commission administrative 
devra, dès que possible et au plus tard -dans 
le délai de six mois, convoquer une assemblée 
générale extraordinaire des sociétés. 

Art. 4. — Les présentes dispositions rempla- 
cent celles relatives au même objet prévues 
par l'arrêté du 46 février #98, qui est rapporté. 

Art. 5. — Le directeur des affaires profession- 
nelles et sociales est chargé de l'exécution du 
présent arrêté. 

Fait à Paris, le 4 mars 1948. 

Pour le ministre de l’agri 
Le directeur di 
JEAN ENRH 


—@ G S- 


u cabinet, 
AnD, 
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Application d'une norme provisoire pour les 
pêches commercialisées en vue de la con- 
sommation à l'état frais. 





Le ninistre de l’agi ‘“ullure, 

Vu la loi du fer août 1995 sur la répression 
des fraudes dans la vente des marchandises 
et des falsifications des denrées alimentaires 
produits agrico.es modifiée et com- 
“e par les lois des 5 août 1908, 25 juillet 
>, 6 mai 1919, 31 décembre 1921, 21 juillet 
) et par le décret-loi du 14 juin 1938; 


Vu les actes dits loi tt décret du 24 mai 
ii, relatifs à la normalisation: 


Sur la prorosition du comité technique des 


Arl, 4er, Les pôches “ommerclalisées sur 


! 
la marché intérieur en vue de la “onsomima- 


jon À l’état frais doivent répondre aux carac- 
téristiques déterminées dans Ja norme provi- 
éoire Pr, V. 21001 onnexée au présent arrêlé. 

Art, 29, — A titre transitoire les dispositions 
du ütre IV: « Emballage » et du paragra- 
phe B: « Dispositions particulières » du ti- 
ire V: « Conditionnement » de la norme pro- 


visoire visée à l’article 1er, demeurent facui- 
tatives en ce qui concerne des pêches clas- 
sées dans les catégories B et C prévues dans 
rme provisoire 


Art. 3, — A titre transitoire, les pêches 
gaines, qui n'auront pu élire classées dans 
l'une des trois catégories prevues dans la 
norme provisoire, pourront être commercia- 
ilsées en vue de la consommation à létat 
frais, à la condition que les emballages ou 
récipients destinés à leur expédilion et à Jeur 
vente, ne comporlent d'autre indication que 
celle de la dénomination générique du pra- 
auit, à l'exclusion de toule référence à la 
norme provisoire ou à un qualificatif com- 
unercial quelconque. 


Art, 4. — Est interdit pour les lJofs de 
mmercialisées en vue de la eonsom- 





mation à l'élat fraïs dans les conditions pré- 
vues au présent arrêté, l'emploi de tout qua- 
dificaüf commercial autre que le qualificatif 
retenu dans ja norme provisoire pour la caté- 
gorie juelle appartiennent Jes produits. 

L'em de toute 7 ition ou de tout 
sig endant à faire € » que les prodiuils 
vis 1U nt ont cité produits et 
mn Is $ | trôle qui n'aurait pas 
exis de même que l'emploi de toute ind 
ca 1 de tout signe susceplible de créer 
da esprit de l'acheteur une confusion sut 
le poids ou le volume, sur la nature, l'espèce 
ou va $, sur le calibre, a qualité ou 
d desdits produits, sont interdits en 
iou ie [ stance el Sous quelqu form ju 
ce R Inment 

10 5 écipi s et em ges; 

” s éliqueltes plomb 1] tout 2 
F de fermeture ; 

D ] pa] s de commerce, fa 8 

el s ou äu moyen de publicité 

À ) Le teurs ou complices d'infrac 
{ aux dispositions du présent arrêté s 
ro t passibles des P. S \ 3 pa a 
au 1‘ ût 1905 

Art. 6 Le directeur d affaies écono- 
miques el le directeur de 1a répr2ssion des 
fraudes sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exéculion du présent arrêté, 


ublié au Journal officiel de la Ré- 


publique française. 
Foit à Paris, le 


Le ministre de l’ag 


o mars 1918 


Cuilure, 
Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur du eabinet, 
JEAN EHRARD 








| NORME DE FRUITS FRAIS 


Norme provisoire Pr 21-001 soumise à 
l'enquête publique par les soins de l'A. F. 
N, O0. R. 





PECRE 


TirnE Ier, — OBJET 

La pr‘sente norme a pour objet de définir 
des qualités que doivent présenter, au slade 
de l'expédition et après conditionnement, les 
pêches destinées à être consommées à l’état 
frais. Elle définit également les modalités de 
leur emballage et de leur cond'ijonnement, 


TITRE II, — DÉFINITION 


La présente norme s'applique aux fruits frais 
des variétés issues de l’« Amygdalus Persica » 
: - 


(IRC). 


A. — Caractéristiques générales. 


1) Caractères physiques. — Les pêches doi- 
vent tre entières et bien formées, débarras- 
sées des feuilles et des pédoncules, sèches, 
propres et exemples de meurtrissures ou de 
crevasses. 

9) Etat sanitaire. — Les pêches doivent êire 
saines et notamment exemples d’attaques 
d’insecles on de traces de maladies. 

3) Maturit&. — Le degré de maturté doit 
être suffisant tout en permettant aux fruits 
de supporter le transport jusqu'aux lieux de 
vente. 

B. — Calibrage. 

Les fruits sont obligatoirement calibrfs; le 
calibre étant déterminé par de diamètre maxi- 
mum de la seclion équatoriale. 

Est interdite l’expédilion de 
d'un calibre inféreur à 4: mm. 

Les fruits doivent être calibrés d’après la 
classification suivante: 

Diamètre de 90 mm et au-dessus, grade n° 1. 
Diamèlre de 80 mm à 89 min inclus, grade 
‘) 


fruits 


Jots de 


no 

Diamètre de 70 mm à 79 mm inclus, grade 
n° à 

Diamèlre de 60 mm à 69 mm inclus, grade 
ne 4. 

Diamètre de 50 mm à 59 mm inclus, grade 
n° 9, 

Diamètre do 44 mm À 49 mm inclus, grade 


no f 
QG. — Sélection. 


Catégorie A Qu « extra ». 
) Les pl dans la culégore A 
OU « extra » doivent répondre aux caractéris- 

] té définies au titre HE, 


êches classées 


tiques genérales de qu: 
paragraphe A. 

Les fruits doivent Cire de forme et de colo- 
ration correspondantes à celles de Ja variété 
obligatoirement mentionnée sur chaque colis. 

2) Sont admis en catégorie A des 
fruits classés dans les grades nos 1, 2, 3 et 4. 

Tolérance. — Aucune tolérance de qualité 


ou de caiibrage n’est admise en catégor:e A. 


seuls 


Catégorie B ou choix ». 

1) Les pêches classées en catégorie B ou 
« choix » doivent répondre aux caractéristi- 
ques générales de qualité définies au titre I, 
paragraphe A. 

Tolérance. — Pour un même colis,, fl ne 
peut être toléré qu’un maximum de 5 p. 100 
en nombre de fruits présentant des traces de 
meurtrissures, de lésion ou de «crevasses cici- 
trisées, à l'exclusion de tout autre défaut. 

2) Sont seuls admis en catégorie B les fruits 
classés dans les grades nos 1, 2, 3, 4 et 5. 

Tolérance. — Pour un même colis, {I ne 
peut êire toléré qu’un maximum de 5 p. 1400 


inférieur au grade identifié sur k colis, 





en nombre de fruits du grade immédiatement | 


——— 


Catégorie C ou « normale », 


1) Les pêches classées en catégorie © 64 
« norma'e » doivent répondre aux caractéris. 


t'ques générales définies au titre HI, para 


graphe A, : 

Tolérance. — Pour un mème colis, il ne 
peut êire tokré qu'un maximum de 7 p. 406 
en nombre de fruits ne répondant pas aux 
spécifications de qualité. 

2) Sont admis en catégorlke GC les fruits 
classés dans les grades n°s 1, 2, 3, 5 

Tolérance. — Pour un même colis, il ne 
peut être toléré qu’un maximum de 10 p. 400 
en nombre de fruits du grade immédiatement 
inférieur au gro”  identfié sur le colis. 
Lorsque les fruits 
no 6, il ne peut être toléré, pour un même 
colis, qu’un maximum de 5 p. 100 eñ nombre 
de fruits d’un calibre compris entre 40 mm 
inclus et 43 mm inclus, 


TITRE IV, — EMBALLAGE 
A. — Dimensions. 


Catégories A et B. — Les pêches expédi£es en 
catégories A et R doivent être emballées: 

1° Soit dans de petits emballages mnitaire:, 
c'est-à-dire destinés à la livraison directe au 
consommateur et contenus dans des cadres 
correspondant aux dimensions extérieures a 
base ci-après: 

917 CMx>S cm 
20 Soit dans des « 


{es » présentant les 
après : 


lateaux » ou « eaget. 
imensions de base ci 


57 cmx29 cm 


et une hauteur intérieure utilisable choisie 
parmi les dimensions aliant de 7 em inclus x 
15 em inclus. 


Catégorie C. — Les pêches expédiées en c: 
tégorie C doivent être emballées dans des pla 
teaux ou cageltes présentant les dimensions 
extérieures de base ci-après: 

57 cmx2?9 cm 
91 CMx31 cm 


et une hauteur intérieure utilisable choi-ie 
parmi les dimensions allant de 7 cm inclus 
15 on inclus. 


B. — Constilution, 


Les plateaux ou cageltes doivent élre ds 
forme parallélipipédique, neufs, intacts, cons- 
titués par des essences non odorantes et ren- 
forcés par des tasseaux d'angle à section 
triangulaire. 


Les emballages munis de couverele peuve! 
ètre constitués selon deux types différents: 
4° Emballages dépourvus de liteaux supé 
rieurs d’appüi et munis de tasseaux d'angie 
non dépassants; 

2° Emballages pourvus de fasseaux «d’angie 
surélevés, dépassant les côtés de l’emballag: 
de 2,5 cm au minimum et de liteaux sup 
rieurs d'appui fixés au sommet des tasseaux 
d'angle. 

Les emballages dépourvus de couvercle de 
vent être obligatoirement définis au paragras 
pho 2° ci-dessus, 


TITRE V. — CONDITIONNEMENT 
A. — Dispositions générales. 


Chaque colis ne doit contenir que des fruits 
de variété, de coloration et de inaturilé u: 
formes. 

La masse de la marchandise doit être con- 
tenue dans du papier neuf, soit blane, soit 
coloré au moyen de l’une des substances dont 
a ge est autorisé par l’article 8 de l’arrete 
du 28 juin 1912. Les papiers imprimés sont eu 
particulier interdits. Toutefois, ne sont pas 
considérés comme « papier imprimé » {es 

apiers de pliage neufs portant sur l'une 4?°s 
aces les nom et adresse et toutes indir2- 
tions commerciales intéressant le vendeur. 


4, J et 6. . 


it classés dans le grada 





13 Ma 


Catég 
une seu 
couverc! 
cartonne 

chaqu 
un emb 
des typ' 

ue G 

b) Bo 

c| Fil 

n soleil 
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doncula 
la mêm 
Catég 
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PE rte TS: 
p. — Dispositions particulières. 


catégorie A. — Les pêches sont rangées en 
né seule couche et séparées du fond et du 
couvercle par un matelas protecteur ou une 
cartonnette. 

chaque fruit doit être isolé des voisins par 
un emballage protecteur appartenant à lun 
des types suivants : 

a) « Godets » ou « soleils »; 


b) Boudins; 

r\ Fibre. Dans ce Cas, un « godet » OU 
coleil » doit préserver chaque fruit du con- 
ct direct avec la fibre. 


Les emballages protecteurs do'vent laisser 
gnouraitre une caloite de coloration uniforme 
orrespondant au moins au tiers de la hauteur 


cors 
du fruit. 

Les fruits doivent reposer sur la cavité pé- 
gnculaire, les sillons étant disposés suivant 
ja même orientation, 


Catégorie B. — Les pêches sont rangées en 
une où deux couches isolées du fond et du 
œuvercle par un matelas protecteur on une 
satounette. Lorsque le conditionnement com- 
norte deux couches, une cartonnette ou un 
ppier protecteur sépare la couche inférieure 
de la couche supérieure. 

L'emploi de la fibre de bois en contact direct 
avec le fruit est intérdit, 

Les emballages protecteurs doivent laisser 
apparaitre une calgtte de coloration uniforme 


correspondant, au moins, au tiers de la hau- 
teur du fruit. 

Les fruils dolvent reposer sur la cavité pé- 
donculaire, les sions étant disposés suivant 
ja même orientation. 


Catégorie C. — Les pêch?s sont rangées en 

u Jeux couches isokKes du fonds et du 
( le par un matelas protecteur ou une 
«rtonnette. Lorsque le conditionnement com- 
pore deux rouches, une cartonnette on un 
| rotecteur sépare la couche inférieure 
di ‘ouche supérieure. 


Tite VI. — MarQUaGE 


4 — Les bouts de chaque emballage {à 
ion des petits emballages prévus au 
ire IV, au paragraphe 1er} doivent être pleins 
où comporter un élément de surface p'ane 
pres t les dimensions minima de 29 em 
b em en vue de J’apposition des indications 

e « es concernant l'expédition. 


H, - Chaque colis doit comporter les indi- 
calo suivantes; 4 
ifica!ion : 
sque l'expéditeur assure à la fois le 
lle nent et l'expédition, la menhion: 

« EMR-EXP », suivie du nom et de l'adresse 
( \péditeur, ou de son identification sym- 
ho nfirine aux dispositions de l'arrêté 
du JS juin 193%: 
orsque le conditionnement n’est pas 
12 par l'expéditeur, la mention « EXP » 
In nom et de l'adresse de l'expéditeur, 


Jul son identification symbolique, et Ja 
‘ EMB », suivie du nom e! de l'adresse 
‘Moalieur, ou de Son identification sym- 


- La nalure du produit (pêches), complétée 
* element par le nom de a varié'é. La 
on de la variété est obligatoire pour la 


- Go 
j * iœir : e : 14 dé “a Lu 
ii. CTIRÈRE lu prod lt (département: appe:- 
gionale où locale); 
4° Sur une face au moins en caractères 
3 165, avant au moins 3 cm de hauteur 
et 1 m d'épaisseur de trai!: 
7 e > ,: : . 
i.” re (en majusCuies d'imprimerie) ou 
A ilfisatior le - ntfonrios : 
ilation de la cat gorie, 
s ‘hiffre du grade auquel correspondent les 
FOURS (en caractères arabes); 
T 
‘ombre de fruits contenu dans chaque 
US (en caractères arabes). 
L\emple: À — 4 — 939, ou Extra — 4 — 92, 





—————*+ 0 + 








MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATICNALE 





Date des élections pour la désignation des re- 
présentants du personnel aux commissions 
administratives paritaires (direction de l’en- 
seignement technique). 


Le secrétaire d’Etat chargé de la fonction 
publique et de la réforme adminisirative et le 
sous-secrétaire d’Etat à l'enseignement tech- 
nique, 

Vu la Joi ne 46-2294 du 19 octobre 1946 por- 
tant statut général des fonctionnaires; 

Vu le décret n° 47-1370 du 24 juillet 1947 
portant règlement d'administration pour l'ap- 
plication de l’article 22 de la loi précitée; 

Vu le décret du 16 décembre 1917 portant 
délégation d’attributions au secrétaire d'Etat 
chargé de la fonction publique et de la ré- 
forme administrative : 

Vu le décret no 47-2413 du 31 décembre 1917 
portant délégation d’attributions au sous-se- 
crétaire d'Etat à l’enseignement technique, 

Vu l'arrêté du 11 février 1945 portant insli- 
tution de commissions administratives pari- 
taires auprès de la direction de l’enseignement 
technique ; 

Sur la proposition du directeur de l’enseigne- 
ment technique, 


Arrête: 


Art. 4er, — La dale des élections pour la dé- 
signation des représentants du personnel aux 
commissions administratives paritaires jinsti- 
tuées par Farrêlé interministériel du 11 fé- 
vrier 1918 (art. 4° et 2) est fixée au mardi 
6 avril 19:8. 

Art. 2. — Les listes des candidats établies 
conformément aux dispositions de l’arlicle 44 
du décret no 47-1370 du 24 juillet 19:7, devront 
être remises au sous-secrétariat d'Etat à l’en- 
seignement technique: (direction de l'enseigne- 
ment technique) le samedi 13 inars 1948 au 
plus tard. 

Ces listes seront publiées au Bulletin offi 
ciel de l'éducation nationale. 

Art. 3. — Pour l'accomplissement des opéra- 
tions électorales, il est créé, par application 
de l’article 12 du décret du 24 juiilet 1947, 
une section de vote dans chaque établisse- 
ment publie d'enseignement technique de la 
métropole et de la France d'outre-mer d’une 
part, et au siège de chaque inspection princi- 
pale de l'enseignement technique, d'autre 
part. 

Par applicalion de l’article 16 du décret sus- 
visé, Il est créé un bureau de vole spécial 
auprès du recteur de chaque acrdémie, du 
directeur de l’enseignement dans chaque ter- 
riloire de la France d'outre-mer, du directeur 
du service des affaires alémandes et autri- 
chiennes et du directeur du service universi 
taire des relations avec l'étranger. 

Art. 4. — La date des élections pour la dési- 
gnation des représentants du personnel aux 
commissions administratives paritaires Jocelos 
(académiques) prévues par les articles 3 et 4 
de l'arrêté Interministériel du 11 février 19%, 
est fixée au mardi13 avril 1918. 

Art. 5. — Les listes de candidais devront être 
remises aux recteurs d'académie le samedi 
20 mars 1938 au plus tard. 

Art. 6. — Une seciion de vo'e est créée dans 
“haque établissement public d'enseignement 
technique de la métropole. Le bureau de vote 
central pour chaque académie est présidé par 
le recteur de l'académie ou.à défaut. par l'ins- 
pesteur principal de l’enseignement technique. 

Art. 7. — Le présent arrêté sera publié a 
Journal officiei de la République française, 


Fait à Paris, le 12 mars 1948. 
Le sous-secrélaire d'Etat 
à l'enseignement technique 
ANDRÉ MONRICE. 

Le secrélaire d'Etat charge de la fonction 
publique et de la réforme admiuistra- 
live, 

JEAN BIOKDI. 





+ @ +- 





MINISTÈRE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 





Décret n° 48-427 du 10 mars 1948 portan® 
modification à ia réglementation Concernant 
l'agente des timbres-poste coloniaux. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d'orte 
tre-mer, 

Vu le décret du 31 mai 1362 sur la compta- 
bilité publique; 

Vu le décret du 239 décembre 1912 sur le ré 
gime financier des colonies; 

Vu le décret du 23- mars 1901, modifié par la 
décret du 31 décembre 1227, instituant près 
le ministère des colonies un agent comptable 
des timbres-poste coloniaux et valeurs postales 
- pi 
timbrées; 

Vu l'acte dit loi du 18 novembre 1952 réa 
blissant l'emploi d'agent complablé des tirm- 
bres-poste coloniaux; 


Vu l'acte dit décret du 9! décembre 1943 
portant révrganisation de l'agence ptable 
des limbres-poste coloniaux, 


Art. 1er, — L'article 6 de l'acte dit 4 t 
du 31 décembre 1912 ont modifié comme eu 

« Les recettes provenant de ventes ou d'en- 
vois de figurines aux partcukers 50 vitr 
buées à chacune des colonies qui à émis !l:3 


timbres ou les valeurs en question. 

« Les dépenses de fabrication de timbre:- 
poste on de valeurs postales et les dépenses 
d'envoi aux services postaux des colonies son& 
à la charge de la colonie qui a demandé la 
fabrication ou l'envo. 

«-Lzes dépenses communes de fonclionnes 
ment de l'agence (trailement et remises de 
l'agent comptable et du personnel, location 
des bureaux et magasins de l'agence, ameu- 
blement, chauffage, éclairage, impôts, maté- 
riel et fournitures de bureau) sont acquittéeg 
au moyen d’un fonds de roulement mis à }æ 
disposition de l’agent comptable et prélevé sue 
les recettes effectuées par lui. 

« Le montant de ces dépenses communes 
est réparti en fin d’année entre les diverses 


colonies ou territoires par décision du ministra 
de la France d’outré-mer, sur la propôsitiors 
de l'agent comp'!able. 

« }]l est en outre effectué su eretlez 
bru \ prélèvement de 10 100 fraig 
de pubucilé et atrres 4 } 5 
d ni LL stre > 

\ 2 | Li la istr . ] I . 
net { © "ex di | t d 

et, qui sera publié au Journal ofjiciel 
séré au Bulletin officiel du m re de !a 


France d'outre-mer. 





Pa président d TS 4 e 
Li tre de la France d'out À 
ALL OS 1E-I REZ, 
Ce © D————— —  — —— — — 


Décret du 10 mars 19%48 admettant sur ‘4 
demande un gouverneur des colonies à fare 
valOir ses droits à une pension de retraite 
pour arciennreti de services, 


Vu je décret du 21 juillet 1921 porlant réore 


It L 
ganisetion du personnel des gouverneurs Le 
néraux, gouverneurs des colonies et résident®€ 
supérieurs et les textes qui l'ont ancuifé; 
Vu la loi du 14 avril 1924 sur les pensions 


les textes qui l'ont modifiée; 
Vu la demande de l'intéressé; 


L nseil des ministres entendu, 





LV CHE MAMGSTPGEUIU 1 IT 


mn CT CAE RRITUE DESTARY ? 20:22: 
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Décrète: 

art. er, -- M. Calvel (Auguste), gouverneur 
de 3° classe des colonies, est admis, sur sa 
demande, à faire valoir ses droits à une pen- 
sion de retraite pour ancienneté de services, 
pour compter du 22 décembre 19417. 

Art, 2, — Le président du conseil des mli- 
nistres et le ministre de ia France d’outre- 
mer sont chargés, chacun en ce qui le con- 
cerne, de l’exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 

Fait à Paris, le 10 mars 1948 

VINCENT AURIOL. 
far le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
SCHUMAN. 


Le ministre de la France d'outre-mer, 
PAUL COSTE-FLORET., 
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MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 


Décret du 9 mars 1948 autorisant la chambre 
de commerce d'Alger à contracter un em- 


prunt, 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des travaux pu- 
blics et des transports, du ministre de l’inté- 
rieur, du ministre de l’industre et du com- 
merce et du ministre des finances et des affai- 
res économiques, 


Vu la loi du 9 avril 1898 sur l’organisation 
des chambres de commerce; 


Vu le décret du 23 août 1898, modifié par 
les décrets des 23 octobre 1934, 30 octobre 
4935 et 21 février 1926 sur le gouvernement 
et la haute administration de l’Algére; 


Vu les actes provisoirement applicables dits 
loi du 23 février 1941 concernant la percep- 
tion de péages dans les ports maritimes, dé- 
cret du 26 avril 1951 pris pour l’appl cation 
de cette lol et décret du 18 octobre 4941 éten- 
dant à l'Algérie les dispositions de la loi el 
du décret susvisés; 

Vu les décrets des 12 septembre 4895 et 
8 mars 192 qui ont institué des péages au 
port d'Alger, au profit de la chambre de com- 
merce de cette ville; 


Vu l'arrêté interministériel du 5 janvier 4948 
modiflant le taux desdits péages; 


Vu la loi du 21 avril 14921 relative à l’exten- 
sion du port d'Alger vers le Sud-Est, et no- 
tamment l'articie 7 qui a affecté le produit 
des péages perçus dans ce port au profit de 
la chambre de commerce, aux obligations 
contractées par cetle compagnie pour les tra- 
vaux d'extension du port d'Alger dans le ca- 
dre de cetle loi; 


Vu la délibération du 3 septembre 1946 par 
laquelle la chambre de commerce d'Alger 4 
demandé l'autorisation de contracter un em- 
prunt de 150 mil'ions de francs en vue du ver- 
sement de sa contribution aux travaux d'’ex- 
tension du port d'Alger dans le cadre de la 
Joi du 21 avril 1921 susvisée; 


Décrète : 


Art, fer, — La chambre de commerce d’Al- 
ger est autorisée à contracter un emprunt de 
450 millions de francs, en vue du versement 


de sa contrbution aux travaux d’'exiension 
et d'amélioration du port d'Alger autorisés 
par la lol du 21 avril 1921, 


Le taux d'intérêt de cet emprunt sera fixé 
par le gouverneur général de l'Algérie ; 

Cet emprunt, toujours remboursab!e par an- 
ticipation, pourra être réalisé ou conclu soit 
avec publicité ou concurrence, soit de gré à 
gré, soit par voie de souscr'ption publique, 
avec faculté d'émettre des obligations au 
porteur ou transmissibles par endossement 
0! directement auprès de la Caisse des dé- 
pôls et consignations, du Crédit foncier de 


France, de la Caisse nationale des retraites 
pour la vieillesse, de la Banque de l'Algérie 
ou de toute autre caisse, aux conditions de 
ces établissements. : 

Il ne pourra être effectivement réalisé que 

r fractions correspondant aux besoins réels 

couvrir. 

L'’amortissement de cet emprunt s’effec- 
tuera dans un délai maximum de trente ans. 

Il sera fait face au service dudit emprunt 
au moyen du produit des péages reçus au 
port d’Alger, au profit de la chambre de com- 
merce de cette ville. 

Art. 2. — Le ministre des finances et des 
affaires économiques, ie ministre des travaux 
publics et des transports, ke ministre de l'in- 
térieur et le ministre de l’industr'e et du com- 
merce sont chargés, chacun en ce qui le con- 
cerne, de l'exécution du présent décret qui 
sera publié au Journal officiel de la Républi- 
que française et inséré au Journal officiel de 
l’Algérie. 

Fait à Paris, le 9 mars 1948. 

SCHUMAN. 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des travaux publics 

et des transports, 
CHRISTIAN VINEAU, 
Le ministre de l’intérieur, 
JULES MOCH. 


Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
RENÉ MAYER. 
Le ministre de l'industrie 
et du commerce, 
ROBERT LACOSTE. 
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Décret du 9 mars 1948 autorisant la chambre 
de commerce de Bayonne à contracter un 
emprunt. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des travaux pu- 
blics et des transports, du ministre de l’indus- 
trie et du commerce et du ministre des fi- 
nances et des affaires éconsm:ques, 

Vu Ja loi du 9 avril 1898 sur l’organisation 
des chambres de commerce; 

Vu les actes provisoirement applicables dit 
loi du 23 février 1941 concernant la perception 
de taxes locales de péages dans les ports mari- 
times et décret du 26 avril 1941 pris pour l'ap- 
plication de cette loi; 

Vu le décret du 23 juillet 1931 instituant, 
au profit des communes de Saint-Jean-de-Luz 
et de Ciboure, une taxe de 1 p. 100 sur Ja 
valeur du poisson débarqué; 


Vu l'arrêté interministériel du 1e octobre 
1951 qui a porté à 2 p. 100 le montant de la 
taxe sur le poisson débarqué au port de Saint- 
Jean-de-Luz et affecté cetle taxe au finance- 
ment des travaux d'amél'oration de ce port 
dans l'intérêt de la pêche, dont l’avont projet 
a été présenté les 8, 12 avril 1941 par les ingé- 
mc pe ta du service maritime des Basses-Pyré- 
nées ; 


Vu l'arrêté interministériel du 8 novembre 
1946 autorisant la chambre. de commerce de 
Bayonne à percevoir, aux lieu et place des 
communes de Saint-Jean-de-Luz et de Ciboure, 
les péages instlitués au profit de ces dernières 
pour être affectés aux obligations contractées 
par elles en vue des travaux d'amélioration du 
port de Saint-Jean-de-Luz: 


Vu la délibération en date du 25 juin 1947 
par laquelle la chambre de commerce de 
Bayonne a demandé l'autorisation de contrac- 
ter un emprunt de 13 millions de francs en 
vue du financement de sa participation à la 
première tranche des travaux d'amélioration 
du port de Saint-Jean-de-Luz, 


Décrète: 


Art. 4er, — La chambre de commerce de 
Bayonne est autorisée à contracter un emprunt 
de 13 millions de francs en vue d’assurer le 
financement de sa participation aux dépenses 
résultant de la première tranche des travaux 
d'amélioration du port de Saint-Jean-de-Luz 





dans J'intérêt de la pêche. 


Cet emprunt, toujours remboursable par 
ticipation, pourra être réalisé et concly 
totalité ou par fractions, soit avec publici{s 
concurrence, soit de gré à gré, soit par 4 
de souscription publique avec faculté d'émett « 
des obligations au porteur ou transmissibles 
par endossement, soit directement auprès d 
la caisse des dépôts et consignations, du Crédit 
fonc:er de France ou de la caisse nalionale de 
retraites pour la vieillesse. Le taux de l'intérét 
sera celui de ces trois établissements s’i] est 
traité avec eux, ou bien un taux au plus égal 
à celui-là, s’il est traité en dehors d’eux. 

L'amortissement de cet emprunt s'effectuera 
dans un délai maximum de trente ans. 

Il sera fait face au service d’intéret et 
d'amort'ssement dudit emprunt au moyen du 
produit de la taxe perçue au profit de la cham- 
bre de commerce sur la valeur du poisson dé. 
barqué au port de Saint-Jean-de-Luz. 

Le taux et le dé'ai d'amortissement de l'em. 
prunt dont il s’agit pourront être modifiés par 
le ministre des travaux publics et des trans. 
ports après avis du ministre des finances et 
des affares économiques, et du ministre de 
l'industrie et du commerce. 

Art, 9. — Le ministre des travaux publies 
et des transports, le ministre de l’industrie et 
du commerce et le ministre des finances et des 
affaires économiques sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal ofjiciel de 
la République française. 

Fait à Paris, le 9 mars 1948. 

SCHUMAN. 


Par le président du. conseil des ministres: 
Le ministre des travaur publics 
et des transports, 
CHRISTIAN PINEAU. 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
RENÉ MAYER, 
Le ministre de l'industrie 
et du commerce, 
ROBERT LACOSTE, 


0-02 








Décret du 9 mars 1948 autorisant la chambre 
de commerce de Dieppe à contracter un 
emprunt. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des travaux pu 
blics et des transports, du ministre de lin- 
dustrie et du commerce, et du ministre des 
finances et des affaires économiques, 


Vu la loi du 9 avril 1898 sur les chambres 
de commerce; 


Vu l'acte dit loi du 23 février 19%1 et no 
tamment l’article 9 relatif à la perceplion des 
Er locales de péages dans les poris mari- 

mes; 


Vu le décret du 28 juillet 1936 qui a aulo- 
risé la Chambre de commerce de Dieppe à 
contracter un emprunt de 3.800.000 F en vue 
de compléter l'outillage du quai du Maroc äl 
port de Dieppe; 

Vu la délibération de la chambre de com 
merce du 21 mai 1947, 


Décrète: 


Art, 4er, — La chambre de commerce d# 
Dieppe est autorisée à contracter un emprünl 
de 1.722.267 F dont le montant sera allecté 
au remboursement anticipé de l'emprunt ds 
1.800.000 F contracté par elle en vertu du dé- 
cret du 28 juillet 1936, en vue de compléter 
LentEage du quai du Maroc au port d? 

ieppe. 

Cet emprunt, gagé sur les péages perçus 
au profit de cette chambre de commerce äu 
port de Dieppe, toujours remboursable par 
anticipation, pourra être réalisé à un (aux 
d'intérêt n'excédant pas quatre franes trente 
cinq centimes pour cent (4,35 p. 100) et 
dans les conditions prévues par le décret Sur 
visé du 28 juillet 1936. 


L'amortissement de cet ‘eftec 


emprunt $ É 


tuera dans un délai de vingt-six anntts 





compter du 31 mai 1947. 





Fait à 
par lé 


Le mini 


Le min 
el 


prunt « 
nancen 
de pro 
Guilvin 
Cet « 


ntir 





l'indus 


traites 
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$ d'intérêt et la durée d’amorlisse- 
Le ourront être modifiés par le ministre 
pen! Peux publics et des transports en ac 
= avec le ministre de l'industrie et du 
CMimerce et le ministre des finances et des 
affaires économiques. 

rt, 2. — Le ministre des travaux publics 
d'des transports, 1e ministre de l’industrie 
s y commerce et le ministre des finances 
sont chargés, 


du 10 
officiel de 
puit à Paris, le 9 mars 1948. 
SCHUMAN. 
pur le président du conseil des ministres: 
je ministre des travaux publics 
/ et des transports, 
CHRISTIAN PINEAU. 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
RENÉ MAYER, 
te ministre de l'industrie 
et du commerce, 
ROBERT LACOSTE. 
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Décret du 9 mars 1948 autorisant la chambre 
de commerce de Quimper à contracter un 


emprunt, 





Le président du conseil des ministres, 


sur le rapport du ministre des travaux pu- 
bliies et des transports, du ministre de l'in- 
dustrie et du commerce et du ministre des 
fnances et des affaires économiques, 

Vu la loi du 9 avril 1898 sur l'organisation 
des chambres de commerce ; 

Vu l'acte dit loi du 23 février 1941 concer- 
mnt la perception de taxes locales de péages 
dans les ports maritimes et l’acte adminis- 
tit dit décret du 26 avril 1911 pris pour 
l'application de cette loi; 

\u le décret du 4er septembre 1928, modifié 
pur le décret du 22 octobre 1929, instituant au 
port de Guilvinec-Léchiagat au profit de la 
‘ommune de Guilvinec, une taxe de 2 p. 100 
sur la valeur du poisson débarqué; 

Vu l'arrêté interministériel du 149 novembre 
417, qui a substitué la chambre de com- 
mere de Quimper à la commune de Guilvi- 
nec pour la gestion de la taxe susmentionnée 
et a affecté le produit de cette taxe au payc- 
ment de la contribution de la chambre de 
commerce aux travaux de prolongement du 
môle-sbri du port de Guilvinec, rive Léchia- 





gat; 

Vu la délibération du 14 janvier 1947 par 
laquelle la chambre de commerce de Quimper 
a demandé l'autorisation de contracter l’em- 
prunt nécessaire pour lui permeltre d'assurer 
le financement de sa participation aux tra- 
vaux de prolongement du môle-abri du port 
de Guilvinec, rive Léchiagat, 

Décrète : 
Art, 4er, — La chambre de commerce de 
Quimper est autorisée à contracter un em- 
prunt de 41.700.000 F, en vue d’assurer le fi- 
nancement de sa participation aux travaux 
de prolongement du môle-abri du port de 
Guilvinec, rive Léchiagat. 

Cet emprunt, toujours remboursable par 
pation pourra étre réalisé et conclu, en 
ou par fractions, soit avec publicilé 
neurrence, soit de gré à gré, soit par 
voie de souscription publique avec facullé 
d'émettre des obligations au porteur ou trans- 
missibles par endossement, soit directement 
auprès de la caisse des dépôts et consigna- 
ions, du Crédit foncier de-France, de la So- 
titté générale, du Comptoir d’escompte, de 
à Banque nationale pour le commerce et 
lindustrie ou de la Caisse nationale des re- 
tailes pour la vieillesse, aux conditions de 
es élablissements. 
. L'amortissement de cet emprunt s’effec- 
luera dans un délai maximum de trente ans. 
Il sera fait face au servie d'intérêt et 
l'amortissement dudit emprunt au moyen du 
produit du péage perçu au port de Guilvinec 
sur le produit du poisson débarqué. 

Art, 2. — Le ministre des finances et des 
faires économiques, le ministre des travaux 


bi 


publics et des transports et le ministre de 
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l’industrie et du commerce sont chargés, cha- 
cun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent décret qui sera publié au Journal of- 
liciel de la République française. 
Fait à Paris, le 9 mars 1948. 
SCHUMAN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des travaux publics 
et des transports, 
CHRISTIAN PINEAU. 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
RENÉ MAYER. 


‘Le ministre de l’industrie 


et du commerce, 
ROBERT LACOSTE, 
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Décret du 12 mars 1948 relevant le montant 
de l'emprunt contracté par la chambre de 
commerce de la Roche-sur-Yon. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des travaux 
ublics et des transports, du ministre de l'in- 
ustrie et du commerce et du ministre des 
finances et des affaires économiques, 

Vu Ja loi du 9 avril 489% sur les chambres 
de commerce ; 

Vu l'acte dit loi du 23 février 19M41 concer- 
nant la perception des péages dans les ports 
maritimes de commerce et l'acte administratif 
dit décret du 26 avril 4941 pris pour l’appli- 
cation de celte loi; 


Vu le décret du 30 octobre 190 qui a: 

D'une part, institué, au profit de la chambre 
de commerce de la Roche-sur-Yon, une taxe 
sur le produit du poisson débarqué au port 
de l’Herbaudière ; 

D'autre part, autorisé cette compagnie à 
contracter, sous la garantie de cette taxe, un 
emprunt de 800.000 F, en vue d'assurer sa 

articipation à la dépense nécessitée par les 
"ps de construction d’une jetée audit 
port; , 

Vu la délibération du 22 juillet 1947 ai 
laquelle ka chambre de commerce de la Roche- 
sur-Yon a demandé que le montant de l’em- 
prunt susvisé soit porté de 800.000 F à 
5.280.000 F, 


Décrète: 


Art. 4er. — Le montant de l'emprunt q'e la 
chambre de commerce de la Rocbe-sur-Yon 
a été autorisée à contracter, par décret du 
% octobre 1910, en vue du versement de sa 
contribution aux dépenses nécessitées par les 
travaux de construction d’une jetée Est dans 
le port de l’Herbaudière, est porté de 800.000 F 
à 5.280.000 F. 

Cet emprunt sera réalisé aux conditions 
fixées par le décret susvisé du 30 octobre 1940. 
Toutelois, le taux d'intérêt et la durée d’amor- 
tissement pourront être modifiés par décision 
du ministre des travaux publics et des trans- 
ports, après avis du ministre de l'industrie 
et du commerce et du ministre de l'£conomie 
nationale. 

Art, 2 — Le ministre des travaux publics 
et des transports, le ministre de l'industrie et 
du commerce et le ministre des finances 
et des aflaires économiques sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de J'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 12 mars 1948. 

SCHUMAN. 

Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre des travaux publics 

et des transporis, 
CHRISTIAN PINEAU. 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
RENÉ MAYER. 
Le ministre de l'industrie 
et du commerce, 
ROBERT LACOSTE. 
+00— 








Taux de la taxe additionnelle à la taxe de 
séjour établie dans les stations hydrominé- 
rales, climatiques, uvales et dans les sta- 
tions de tourisme. 


Le ministre des travaux publics et des transe 
ports, 

Vu l’article 48 de la lof du 24 septembre 
1919 modifié par l'arlicle 6 du déeret-loi du 
25 juillet 4935 et par l’article 4er du décret-l9i 
du 17 juin 1933; 

Vu l’article & du décret du 4 mai 1920; 
Ai l'article 10 du décret du 7 septembre 

J; 

Sur Ja proposition du comité consultatif 
du tourisme en date du 18 février 1918, 


Arrête: 


Art. 4er, — La taxe additionnelle à la taxe 
de séjour établie dans les stations bydromi- 
nérales, climatiques, uvaies, dans les stations 
de tourisme, dans les stations mixtes, en exé- 
cution de la loi du 24 septembre 1919, est 
fixée pour l’année 1913 aux taux ci-après: 


140 p. 100 dans les stations suivantes où Je 
produit net de la taxe principale n’a pas 
dépassé 20.000 F pendant l'année 1916; 
Annot (Basses-Alpes). 

Anglet (Basses-Pyrénées). 
Bains-es-Bains (Vosges). 
Balaruc-les-Bains (Hérault). 
Beausoleil (Alpes-Maritimes), 
Besse-en-Chandesse (Puy-de-Dômey, 
Bormes (Var). 

Bussang (Vosges). 

Cap-d’Ail (Alpes-Maritimes), 
Ceyrat (Puy-de-Dôme). 
Charbonnières (Rhône). 
Ciboure (Basses-Pyrénées). 
Concarneau (Finistère). 
Durtol (Puy-de-Dôme). 


Encausseles-Thermes (Iaule-Garonne), 
Ile Rousse (Corse). 

Lacaune (Tarn). 

Lamalou-les-Bains (Hérault). 


Le Boulou (Pyrénées-Orientales), 

Les Rosaires, commune de Plérins (Côtes 
Nord). 

Loures-Barousse (Hautes-Pyrénées). 

Martigny-les-Bains (Vosges). 

Meylieu-Montrond (Loire). 

Miers-Alvignac (Lot). 


ÉCSÉLY CIE AMP TT ERA AE LL 


mm mrets LUE REINE MMATAME RIRE 


Montlouis (Pyrénées-Orientales). k 
Pléneuf (Côtes-du-Nord). S 
Pougues-les-Eeaux (Nièvre). s, 
Saint-Agrève (Ardèche). g 
Saint-Germain-en-Laye (Seine-et-0i ), * 


Val-disère (Savoie). 

Vallorcine (Haute-Savoie). 

15 p. 100 dans les stations S iivantes où le 
produit net, supérieur à 20.000 K n'a pas 4dé- 
assé 50.000 F pendant l’année 1916 Où «ans 
esquelles la taxe de séjour n’a pas été per- 
çue pendant toute la durée de ladite année : 
Allos (Basses-Alpes). 
Aigues-Mortes (Gard). 
Aiguilles (Hautes-Alpes). 
Ajaccio {Corse). 

Ajet (Aude). 

Ambert (Puy-de-Dôme). 
Ambleteuse (Pas-de-Calais). 
Amélle-le-Bains (Pyrénées-Oricn \aics)s 
Arles (Bouches-du-Rhône}4 

Audinac (Ariège). 
Aulus (Ariège). 
Avignon (Vaucluse). 
Bagnols-les-Bains (Lozère), 
Barcelonnette (Basses-AlpesŸ, 
Bastia (Corse). 

Beaulieu (Alpes-Maritimes), 
Beauvezer (Basses-Aipes). 


Bélesta (Ariège). 
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Belle-Isle-en-Mer (Morbihan). 
HBénerville (Calvados). 

Bénodet (Finistère). 

Berck (Pas-de-Calais). 
Besançon (Doubs). 

Blonville f{Calvados). 
Boulogne-sur-Mer (Pas-de-Calais). 
Bourg-d'Oisans (Isère). 
Cabourg (Calvados), 

Calvi (Corse). 

Cambob4les-Bains (Basses-Pyrénécs). 
Cancale (Ie-et-Vilaine). 
Carantec (Finistère). 
Carcassonne (Aude). 

ÆCarteret (Manche). 

Cayeux (Somime). 

Chambéry jSavoie). 

Chantilly (Oise). 

Charavines (Isère). 

Chartres (Eure-et-Loir), 
‘Châleauneuf-les-Bains (Puy-de-Dôme), 
‘Chatelailon (Charente-Maritime). 
Chinon (Indre-<t-Loire). 
Colmars (Basses-Alpes). 
Londat (Cantal). 

Crozon (Finistère). 

Die (Drôme). 

Dieppe (Seine-Inférieure). 
Dieulefit (Drôme). 

Dijon (Côte-d'Or). 

Dinan (Côtes-du-Nord), 

Dreux (Eure-et-Loir). 
Eaux-Bonnes (BassesPyrénées). 
Enghien-les-Bains (Seine-et-Oise). 
Enval (Puy-de-Dôme). 
Evaux-les-Bains (Creuse). 
Eymoutiers (Haute-Vienne), 
Foix (Ariège), 

Fontainebleau (Seine-et-Marne). 
Forges-les-Eaux (Seine-Inférieure). 
Fréjus (Var). 

Fougères (Ille-et-Vilaine). 
Ganties (Haute-Garonne): 

Gap (Hautes-Alpes). 

Gerardmer (Vosges), 

Gex (Ain). 

Granville (Manche). 

Grasse (Alpes-Maritimes), 
Grau-du-Roi (Gard). 

Gréoux (Basses-Alpes), 
Grimaud (Var). 

Guingamp (Côtes-du-Nord), 
Hardelot (Pas-de-Calais). 

La Ciotat (Bouches-du-Rhône). 
Laffrey (Isère). 

Langruue (Calvados). 

Lannion (Côtes-du-Nord). 
Larmor-Plage (Morbihan). 
Laroquebrou (Cantal). 

La Turbio (Alpes-Maritimes}+ 
Laveissière (Cantal). 

Le Chambon-sur-Lignon (HauteZofre), 
Les Andelys (Eure). 

Le Vésinet (Seine-æt-Oise), 

Le Vigan (Gard). 

Lille (Nord), 

Lion-sur-Mer (Calvados). 
Lisieux (Calvados), 

L'Iske-Adam (Seïne<t-Oise), 
Lourdes (Hautes-Pyrénées). 
‘Luc-sur-Mer (Calvados). 

Laurbe (Basses-Pyrénées), 
Lyons-la-Forêt (Eure). 
Malo<les-Bains (Nord}, 

Marly (Selneæt-Oise)}, 
Mas-d'AzQ (Ariège). 

Mende (Lozère), 





Menton (AlpesMaritimes), 

Méounes (Var). 

Meyrueis (Lozère), 

Mimizan (Landes). 

Moissac (Tarn-et-Garonne). 

Montjoie (Ariège). 

Montgenèvre (Ilautes-Alpes). 

Mont Saint-Michel (Manche). 
Morsbronn-les-Bains (Bas-Rhin), 
Mortain (Manche). 

Morzine (Ilaute-Savoie). 

Murat (Cantal). 

Murols (Puy-de-Dôme). 

Nans-les-Pins (Var). 

Niederbronn (Bas-Rhin). 

Nogent-le-Rotrou (Eure-et-Loir), 

Noirétable (Loire). 

Nontron (Dordogne). 

Ouistreham (Calvados). 

Paramé (Ille-et-Vilaine). 

Paray-le-Monial (Saône-et-Loire). 

Peira-Cava (Alpes-Maritimes). 

Penmarch (Finistère). 

Penne (Tarn). 

Perpignan (Pyrénées-Orientales), 

Portlouis (Morbihan), 

Pralognan (Savoie). 

Quillau (Aude). 

Rambouillet (Seine-t-Oise). 

Rocamadour (Lot). 

Roquebrune-Cap-Martin (Alpes-Maritimes), 

Royan (Charente-Maritime). 

Sables-d'Or-les-Pins (Côtes-du-Nord), 

Saint-Aubin-sur-Mer (Calvados), 

Saint-Bertrand-de-Cominges (Haute-Garonne). 

Saint-Céré (Lot). 

Sainte-Enimie (Lozère). 

Sainte-Maure (Indre-et-Loire), 

Saint-Ettenne-de-Tinée (Alpes-Maritimes). 

Saint-Flour (Cantal). 

Saint-Georges-de-Didonne (Charente-Maritime). 

Saint-Germain-l’'Herm (Puy-de-Dôme). 

Saint-Gildas-de-Rhuys (Morbihan). 

Saint-Hippolyte (Puy-de-Dôme). 

Saint-Jean-Cap-Ferrat (Alpes-Maritimes), 

Saint-Jean4Jle-Thomaäs (Manche). 

Saint-Malo (Ille-et-Vilaine). 

Saint-Martin-Vésubie (Alpes-Maritimes) « 

Saint-Pol-de-Léon (Finistère). 

Saint-Servan (Ille-et-Vilaine). * 

Saint-Tropez (Var). 

Saint-Vaast-la-Hougue (Manche). 

Salins (Jura). 

Salins (Savoie). 

Sanary (Var). 

Sancerre (Cher). 

Sarlat (Dordogne). 

Senlis (Oise). 

Six-Fours (Var). 

Sorèze (Tarn). 

Soulac (Gironde). 

Stella-Plage (Pas-de-Calais). 

Tarbes (Hautes-Pyrénées). 

Touques (Calvados). 

Tours (Indre-et-Loire). 

Tréguier (Côtes-du-Nord). 

Vallée des Eaux-Chaudes, commune de Digne 
(Basses-Aïpes). 

Vendôme (Loir-et-Cher). 

Vernet-les-Bains (Pyrénées-Orientales), 

Versailles (Seine-et-Oise), 

Villefranche-sur-Mer (Alpes-Maritimes). 

Villiers-sur-Mer (Calvados), 

Vitré (Ille-et-Vilaine). 

Voiron (Isère). 

Wagenbourg (Bas-Rhin). 

Wimereux (Pas-de-Calais), 

Yport (Eure). 


si) 





Combloux (Haute-Savoie). 
Cluses (Haute-Savoie). 
Monnetier-Mornex (Jaute-Savoie). 

La Roche-sur-Foron (Haute-Savoic) 
Passy (Haute-Savoie). 

Samoens (Haute-Savoie). 
Saint-Cergues (Haute-Savoie). 
Saint-Gingolph (Haute-Savoie). 
Saint-Julien-en-Genevois (Haute-Savoie, 


20 p. 100 dans les stations suivantes où 
roduit net de la taxe de séjour à dé 


50.000 F pèndant l'année 1946 
Aix-en-Provence (Bouches-du-Rhône). 
Aix-les-Bains (Savoie). 

Allevard (Isère). 

Antibes (Alpes-Maritimes). 
Arcachon (Gironde). 

Argelès (Hautes-Pyrénées). 
Ax-les-Thermes (Ariège). 
Bagnères-de-Bigorre (Hautes-Pyrénées). 
Bagnères-de-Luchon (Haute-Garonne). 
Bagnoles-de-l'Orne (Orne). 

Bandoïi (Var). 

Bayonne (Basses-Pyrénées). 
Beipouey-Barèges (Hautes-Pyrénées). 
Biarritz (Basses-Pyrénées). 

Bidart (Basses-Pyrénées). 

Binic (Côtes-du-Nord). 
Bourbon-Lancy (Saône-et-Loire). 
Bourbon-l'Archambault (Allier). 
Bourbonne-les-Bains (Haute-Marne), 
Bréhat (Côtes-du-Nord). 

Briançon (Hautes-Alpes). 
Brides-les-Bains (Savoie). 

Cannes (Alpes-Maritimes). 
Capvern (Hautes-Pyrénées). 
Carnac-Plage (Morbihan). 

Cassis (Bouches-du-Rhône). 
Cauterets (Hautes-Pyrénées). 
Challes-les-Eaux (Savoie). 
Châtel-Guyon (Pas-de-Dôme). 
Chaudes-Aigues (Cantal). 
Contrexéville (Vosges), 

Dax (Landes). 

Deauville (Calvados). 

Dinard (Ille-et-Vilaine). 
Divonne-les-Bains (Aïn). 

Erquy (Côtes-du-Nord). 
Escoublac-la Baule (Loire-Inférieure), 
Etables (Côtes-du-Nord). 

Etretat (Seine-Inférieure). 

Grenoble (Isère). 

Guétary (Basses-Pyrénées). 
Hauteville-en-Bugey (Ain). 

Hendaye (Basses-Pyrénées). 
Houigate (Calvados), 

Hyères (Var). 

La Bourboule (Puy-de-Dôme), 
Langogne (Lozère). 

La Nouvelle (Aude). 

La Roche-Posey (Vienne). 

Le Lavandou (Var). 

Le Mont-Dore (Puy-de-Dôme), 

Le Pouliguen (Loire-Inférieure). 

Les Sables-d'Ojonne (Vendée). 

Le Touquet-Paris-Plage (Pas-de-Calais). 
Le Val-André (Côtes-du-Nord). 
Lompnès (Ain). 

Luxeuil (Haute-Saône), 
Luc-Saint-Sauveur (Hautes-Pyrérées), 
Lyon (Rhône). 

Marseille (Bouches-du-Rhône). 
Néris-les-Bains (Allier). 

Nice (Alpes-Maritimes). 
Palavasdles-Flots (Aude). 

Pau (Basses-Pyrénées). 
Perros-Guirec (Côtes-du-Nord), 
Plombières (Vosges), 


43 Mars {9 
—" 
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het (Loire-Inférieure). 
Le (Morbihan). 
t (Puy-de-Dôme). 

gint-Briac (1Ie-et-Vilaine)}. 
nt-Cast (Côtes-du-Nord). 
inte-Maxime (Var). 
gunt-Hlonoré-les-Bains (Nièvre). 
gnt-Jean-de-Luz (Basses-Pyrénées). 
gaint-Lunaire (INe-et-Vilaine). 
gaint-Nectaire (Puy-de-Dôme). 
gint-Pierre-le-Chartreuse (Isère). 
gaint-Quay-Portr-eux (Côtes-du-Nord). 
gant Raphaël (Var), 

galies-de-Béarn (Basses-Pyrénécs). 
glesdu-Salat (Haute-Garonne), 
Soart-Hosse 307 (Landes). 
qssé-a-Madeleine (Orne). 
méhunden (Côtes-du-Nerd), 
qustel (Côtes-du-Nord). 

maille (Calvados). 

ragedes-Bains (Isère). 
yas-es-Bains (Ardèche). 

Vence (Alpes-Maritimes). 

Vichy (Allier). 

Yilrd-de-Lans (Isère). 
Yittel (Vosges). 
hamonix (llaule-Savoie). 
annecy (Ilaute-Savoie),. 
Mégive (Ilhute-Savoie}. 
Menthon (Ilaute-Savoie). 
ÿint-Gervais (Haute-Savoie). 
gilanches (Ilaute-Savoie). 


Talloires (Ilan te-Sa voie } F 
Thonon (Ilaute-Savoie). 
Art, 2, — Le comunissaire général au tou- 


isme et chargé de l'exécution du présent 
arrtié. 
Fail à Paris, le fer mars 1918, 
Le ministre des travaux publics 
et deg traasports, 
l'our le ministre er par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
GEORGES BRIAND. 
6-6 + 





Administration centrale, 





Par artclé en date du 10 mars 1948, M. Ray- 
Rx] (Pierre), chef de bureau de 4e classe au 
ministère de la reconstruction et de l’urba- 
asme, es! nommé assistant administrateur à 
l'administration centrale du ministère des 
taraux publics et des transports, à dater du 
{x janvivr 1946, et titularisé dans ce grade 
Vditer du 1er janvier 1947. 

Com;'e tenu des bonifications pour servi- 
&s mililaires prévues par la loi Au 31 mars 
133 et le décret du 4er septembre 1939, M. Ray- 
au es reclassé comme suit: 

Assisfint administrateur le 11 avril 1939, 
Administrateur adjoint le 11 avril 1945. 
Adnin'strateur civil de 3e classe, fer éche- 
ln, le 11 avril 4946. 

Il sera temporairement aflecté au bureau 
du cabinet, L'effet pécuniaire de la présente 
&ision est fixé au 1er janvier 4948, 


rm 








——— 








MINISTÈRE DU TRAVAIL 
ÊT DE LA SÉCURITÉ SOCIALE 


Décret du 10 mars 1948 portant promotions et 
Nominations dans l'ordre national de la 
Légion d'honneur. 





 Pir décret en date du 40 mars 1948, pris sur 
* fiport du président du conseil des minis- 


Vu les déclarations du conseil de l’ordre na- 
al de la Légion d'honneur en date des 
# Juillet 1947 et 24 février 1948 portant que 
#$ promotions et nominations du présent dé- 





cret sont faites en conformité des lois, décrets 
et règlements en vigueur, sont promus dans 
l’ordre national de la Légion d'honneur : 


Au grade d'oflicier. 


Gelis (Jules-François-Albert-Antoine), archi- 
tecte-experl, 36 ans 6 mois de services ci- 
vils, militaires et sociaux. Chevalier du 
6 août 1937. 


Lion  (Robert-Marie-Julien), administrateur 
civil de 2e classe à la caisse nationale de 
sécurité sociale ; 31 ans 11 mois de services 
1 et militaires. Chevalier du 16 mars 

D. 


Momot (Louis-Marie), contrôleur de la sécu- 
rité sociale; 37 ans 8 mois de services civiis 
et militaires. Chevalier du 3 août 1938. 


Mme Roussel, née Roignant (Yvonne-Ga- 
brielle-Marie), administrateur civil de 4re 
classe au ministère du travail et de la sécu- 
rité sociale; 40 ans de services civils. Che- 
valier du 6 août 1938. 


Sont nommés: 


Au grade de chevalier 


Argyriadès dit Platon (Platon-Nicolas-Constan- 
tin}, céramiste d'art; 28 ans de services ci- 
viis et militaires. 

Aubry  (Robert-Alphonse-Edouard), trésorier 
général de la caisse mutuelle de retrailes 
des comédiens combattants; 36 ans 5 mois 
de services civils, militawes et mutualistes. 


Mile Bénard (Marguerite-Adèle-Claire), admi- 
nistrateur de 1re classe au ministère du lra- 
vail et de la sécurité sociale; 20 ans 3 mois 
de services civils. 


Bockel (Auguste), président du syndicat typo- 
graphique de Strasbourg; 42 ans 8 mois de 
services civils, professionnels et militaires. 


Brachet (Paul), vice-président de société de 
secours mutuels; 55 ans de services mutua- 
listes, sociaux et militaires. 


Chabot (Ernest-Louis-Auguste), président de 
l’Union mutualiste de da Drôme; 3% ans de 
services mutualistes, sociaux et mililaires 


Charle (Désiré-Louis-Victor), directeur hono- 
raire de société de transports maritimes et 
terrestres; 48 ans de services civils et mili- 
taires. 

Colliette (Paul-Henri), employé; 58 ans de 
services professionnels et militaires. 


Delescluse (Gustave-Atmhonse), vice-président 
de l’union départementale des sociétés de 
secours mutuels du Nord; 37 ans 4 mois de 
services mutualistes, sociaux et militaires. 


Fassi dit Fassy (Joseph-Gaston), président 
d'association régionale; 31 ans 7 mois de 
services civils, sociaux et militaires. 


Forest (Jacques), contrôleur de la sécurité s0- 
ciale: 27 ans 5 mois de services civils et mi- 
litaires. 

Gaudiot (Henri-Stéphane), inspecteur division- 
naire du travail et de ja main-d'œuvre; 39 
ans 4 mois de services civils et militaires. 

MLe Guichard (Marie-Rose), administrateur 
civil de 2e classe au ministère du travail et 
de la sécurité sociale; 21 ans 3 mois de 
services civils. 

Granier (Gaston -Jean-Jacques-Henri-Joseph), 
directeur général de compagnie d'assuran- 
ces; 47 ans de services civils et militaires. 


Henry (Paul), directeur de la caisse nationare 
de sécurité sociale dans les mines; 20 ans 
3 mois de services civils et militaires 


Hiraux (Paul-Gedrges), vice-président de ja 
caisse primaire de sécurité sociale de la 
batellerie; 46 ans 10 mois de services mu 
tualistes, sociaux et militaires. 

Ilourcade (Jean-Léon), délégué général aux 
œuvres sociales et mutualistes d'association 
d'anciens combattants; 51 ans 6 mois de 
services mutualistes, sociaux et militaires. 


Houssoulliez (Henri-Louis-Léapoid), tourneur 
sur métaux; 6 ans 7 mois de services pro 
fessionmels et militaires. 





Ismeolari (Jean), Inspecteur principal du traa| 
vail et de la main-d'œuvre; 20 ans de ser“ 
vices civils et militaires. Services rendus 
dans la Résistance. 


Legré (Georges-Louis), directeur régionx de 
la sécurité sociale de Paris; 22 ans 8 mois 
de services civils et militaires. 


Leplant (Léonard), maître maçon appareilleurs 
70 ans de pratique professiomnelle. 


Lucas (Romain-François-Lucken), artificior; 6€ 
ans de pratique professionnelle. 


Manuel (René-Louis), directeur de la caissé 
primaire de sécurité sociale d'Auxerre; 39 
ans de services civils, sociaux ct militaires. 


Naboudet (Arlhur-Pierre), administrateur et 
conseil technique à la société KR. kB. V.; 
63 ans de pratique professionnelle. 


Ponchau (Albert - Désiré-Joseph}, direc'eur 
fondateur de l'association ouvrière de pro- 
duction Le Projet de Tourcoing; 44 ang 
6 mois de services professionnes et mili- 
taires. 

Rainville (Léon-François), ouvrier mé:allur« 
giste ; 60 ans 8 mois de pratique professions 
nelle et de services militaires. 


Talon (Louis), contrôleur adjoint de la sécu- 
rité sociale; 46 ans 4 mois de services civilg 
et militaires. 

Tibier (Lucien), président de société de se- 
cours mutuels; 44 ans de services civil, mi 
litaires et mutualistes. 

Toulvent (Michel - Irénée-Joseph }, huissier. 
chef à la présidence de la République; 
237 ans 41 mois de services civils el mili- 
taires. 





MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 





Conseil de perfectionnement des écoles 
d'infirmières et d’assistantes sociales. 


Rectificatif au Journal officiel du 17 fcvrief 
1948: page 4687, 2e colonne, au lieu de:] 
«a conseil de perfectionnement des écoles d’in- 
frmières », lire: « conseil de perfectionnemenÿ 
des écoles d’infirmières et d’assistantes s0« 
ciales »:; 3% colonne, 51° ligne, au lieu dez 
«a Mme Dememe, directrice de l'école d’assig« 
tantes sociales de l'assistance publique dé 
Paris », lire: «a Mme Dememe, directrice des! 
stages à l’école d'assistantes sociales de l'as 
sistance publique de Paris ». 


+e—+- 





Concours en vue de l'inscription sur la list® 
d'aptitude aux fonctions de directeur éco- 
nome et de sous-directeur d'hôpitaux ef 
hospices publics. 





Rectificatif au Journal ofliciel du 29 févrief 
1948: page 2133, 3° colonne, 7° ligne, au lieu 
de: « lundi 26 avril 1948 », lire: « jeudi 29 avrik 
1918 », 





+62 


Hôpitaux psychiatriques, 





Par arrêté en date du 4 mars 18, Mme 1@ 
docteur Couleon-Caderas, médecin ehef # 
l'hôpital psychiatrique privé faisant fonctiom 
d'hôpital psychiatrique publie de Pont-l’Ahbhé« 
Picauville (Manche), est affectée, en la mêmé 
qualité, à l'hôpital psychiatrique privé faisanŸ 
fonction d'hôpital psychiatrique public d@& 
Bon-Sauveur à Caen (Calvados), 


$ 6 à — 
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inspection de la santé. 





Par arrété en date du 27 février 194, les 
wédecins inspecteurs intérimaires de la santé 
dont les noms suivent et qui ont été admis 
définitivement aux épreuves du Concours pour 
ie recrutement de médecins stagiaires -sont 
nommés médecins inspecteurs stagiaires à 
compter du 20 janvier 1948 et mis à la dispo- 
gilion de l'école nationale de la santé pour 
la durée de leur stage, tout en conservant leur 
affectation dans leur département respectif: 

Mine le docteur Birbis, médecin inspectenr 
Intérimaire de la Gironde, 

M. le docteur Chapus, médecin inspecteu” 
intérimaire de la Haute-Garonne. 

M Je docteur Lenck, médecin inspecteur 
intérimaire de la Corse. 

Mile le docteur Strenna, médecin inspecteur 
intérimaire des Bouches-du-Rhône, 

Mme le docteur Vial, médecin inspecteur 


n'érimaire du Var. 
RU de CORRE 
Pur arrêté en date du 28 février 4948, Mme le 


docteur Favier, imédecin inspecteur de la santé 
de l'Aveyron, a été chargée des fonctions de 
directeur de la santé de ce département, en 
remplacement de M. le docteur Canal, appelé 
à d'aûtres fonctions. 


— +6 —- 


Par arrêté en date du 3.mars 1938, M. le 
docteur Lelong, directeur régional de la santé 
et de l'assisitance, en service détaché, est in 
torporé dans le cadre des fonctionnaires médi- 
caux et paramédicaux institué à l'article 4 
($ 2) du décret du 19 janvier 1946, à compte! 
du 1er avril 1946, en qualité de médecin ins- 
pecieur divisionnaire adjoint de la santé. 

L'intéressé est admis à faire valoir ses droits 
& la retraite, à compiler du 4er janvier 1948, 
en application des articles 8 et 20 de la li 
du 14 avril 1924. 
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MINISTÈRE DES ANCIENS COMBATTANIS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 





Décret du 9 mars 1948 portant attribution de 
la médaille des prisonniers civils, déportés 
et otages de la grande guerre. 


Par décret en date du 9 mars 1918, la mé- 
aille des prisonniers civils, déportés et otages 
de la grande guerre est attribuée aux per- 
sonnes ci-après désignées: 


AISNE 
MM. 
Dermarcq (René-César-Prudent), à Etreux. 
Frémeaux (Eugène-Simon dit Raymond), à 
Fonsommes. 
Leclère (Eugène-Fernand), à Abbécourt par 
Chauny. 
ARDENNES 
MM. 
Arnould (Louis-Eugène), à Nouvion-sur-Meuse. 
Bazard (Lucien-Auguste), à Reims (Marne). 
Binet (Raymond-Ernest), à Charleville. 
Carlier (Marcel-Alcide-Jean), à Saint-Brice- 
Courcelles, Reims (Marne). 
Collet (Pol-Virgile}, à Mohon. 
Mme Dineur, née Warnier (Jeanne-Marie}), à 
la Croix-de-Fer près Rocroi. 
Duleux (Gaston-Louis-Frnest), à Fépin (titre 
posthume). 
Durand (Georges-Arthur), à Ménil-Annelles. 
Gérardin (Georges-Touis), gendarmerie de Ma- 
genta, par la Villa Magenta (Marne). 
Godart  (Jean-Baptistce-Charles), à 
Nohan. 
os (Georges-Julien), à Nouzonville. 
Lemercier (Gustave-Henry), à Charleville (ti- 
tre posthume). 
Maäréchal (Charles-Clément}), à Raucourt (titre 
posthume). 
Midoux (Auguste-Florimond), à Rocrol 
Millet (Paul), à Rumigny. 
Morceau (Roger), à Charleville. 
Mozet (Ueor£es)}, à Vrigne-aux Bois, 


Thilay- 


MEURTHE-ET-MOSELLE 
M. Warin (Georges-Emile), à Béchamp,. 


MEUSE 
MM. 
Chabaux (Albert-Marcel), à Varneville, 
Jonquard (Léon-Charles), à Mécrin. 
Menet (Léon-Eugène), à Apremont-la-Forêt. 


MOSELLE 


M. Hamant (Georges-Eugène), à’ Turquéstein 
(titre posthume). 


NORD 
MM 


ne (Raymond-Lucien), à Arras (Pas-de- 

Calais. 

nn pi re Joseph}, à Paris. Û 

Mme Beljean, née Durand (Diâne-Adrienne), 
à Noyer-en-Iauche (Eure). 

Billet  (Aimé-Auguste-Jean-Bapliste-Félix), à 
Pionsat (Puy-de-Dôme). 

Crepin (Hoche-Marcel), 
hume). 

Delzenne (Marcel-Charles-Joseph), à Faumont. 

Hevauchel (Léopold-Alfred), à Dallon (Aisne). 

Férel (Albert), à Saint-Ouen (Seine). 

Fiévet (Arsène-Léon-Edmond), à Trelon (titre 
posthume. 

Hauet (Auguste-Viclor-Désiré), à Marpent (ti- 
tre posthume). 

Ilué (Adolphe-Louis), à la Crau (Var). 

Lecocq (Charles-Emile), à Châiôns-sur-Marne 
(titre posthume). 

Lecourt (Arthur-Victor), à Wambrechics (ti- 
tre posthume). 

Lely (Paul-Arthur-Eugène), à 
(Seine-et-Jise). 

Lepla (Maurice-Joseph}, à Paris. 

Liénard (Emile-Léon), à Saint-Quentin (Aisne). 

Nicolas (Georges-Emmanuel),, à Lille. 

Noyelle (Arthur), à Marpent. : 

Priem (Eloi-Louis), à Lille (titre posthume). 

Queulain  (Maurice-Achillé), 
(Aisne) (titre posthume). ! 

Repaire (Clodomir), à Maubeuge (titre post- 
hume). 

Roger (Jean-Henri-Joseph), à Orchies. 

Sakalowski (llenri-Charles-François), à leau- 
vois-en-Carnbrésis. L 

Schrnidt (Henri-Arthur-Charles), à Vendin-le- 
Vieil (Pas-de-Calais). 

Taine (Jean-Baptiste), à Caudry. 

Taquet (René-Jules), à Douai. 

ee: au (Lucien-Joseph}, à Saint-André-lez- 
-Lille. 

Trinelle (Ilenri-Eugène), (titre 
posthume). Ë 
Vanderbeken (Charles-Jeseph), à Vendeville 

(titre posthume). 
Verfaillié (Gustdve-Florent), à Tourcoing. 
Verhelle (Louis-Jules), à Tourcoing. 


à Lille, (ütre post- 


Livry-Gargan 


à Roubaix 


PAS-DE-CALAIS 


MM. 
Capelle (Emile-Jean-Raptiste), à Hermies (titre 
posthume). 
Dessinges (Louis-Joseph), à  Choisy-le-Roi 


(Seine). 

Gratpanche (Hubert-Siméon), 
lez-Havrincourt. 

Leleu (Joseph-Constant), à Vendin. 

Leroy (Napoléon-Eugène-Joscph), 
(titre posthume). 

Merlier (Jean-Baptiste), à Carvin (Nord) (ti- 
tre posthume). 

Pommart (Victor -Charies - Clément- Joseph}, 
à Puisieux-et-Clanlieu (Aisne). 

Ronnelle (Adolphe-Louis-Joseph), 
à Haplincourt. 

Savary (Alexandre-Jean-Baptiste), à Fampoux 
(titre posthume), 

Simon lémite-Françots-Joseph), chef de gare 
retraité à Lassigny (Oise). 

Tison (Hippolyte), à Harnes, 


à Graincourt- 


à Lorgics 


cantonnier 


SOMME 


MM. 
Bedu (Arthur-Henri-Hector), à Ovillers-la-Bois- 
selle. 
Bertin (Aïlbert-Joseph), à Chirmont. 
Blum (Marie-Emile), à Amiens. 
Boitel (Henri-François-Joseph), 
Somme (titre posthume). 
Bousquet (Charles-Vincent), à Amiens. 


à Cléry-sur- 





— 


Boyard (Charles-Gustave-Raoul), à Amiens, 


à Saint-Quentin | 


Caillet (Marcel-Henri), à 


(Haute-Marne). 


Capelle: (Léon-Joseph}), à 
posthume). 


posthume). 


Cawier 


Cotte 
Fosse’ (titre posthume), 
+ posthume). 


tre posthume). 


Dandeleux 
(Seine). 
Briost. ; 


Delaine 
, posthume). 


Denis (Seine). 
Delevacque 
tre posthume). 


Fosse. 


Devallois (Ju'es), 
leux. 
thume). 
tre posthume). 
bles (titre posthume). 
zerolles (Aisne). 
Calais). 


.(titre posthume). 


court, 


bles. 


(titre posthuïne). 


tre posthume): 
Guil'emont (Adol 
b'es (titre posthume). 
(titre posthume). 
Graux 


Havart 


l'Equipée. 


Legras 
Amiens. 


thume). 
Magnier (Léonard-Henri), à 
Saints (titre posthume). 


caise, par Nesle. 
Marquant (Jules-Marcel), à 
Melolte (Charles-François), 
neux (titre posthume). 


thume). 





(titre posthume), 


Cagnache (Jules-Georges-Lucien), à 
Ecommo 
Cailloue ne ulien-Henri), 


(Joseph-Charles-Edmond) 


(Marce:-Eloi), : 


Guilmont (Julien-Désiré-Edmond), 


Lefèvre (Paui-Frédéric), à Roye. 
(Maurice - Henri - Eugène - Edgar), 


Moral (Emile-Louis-Séverin), 
par Péronne (titre posthurne). 
Musman (Eugène-Jacques-Ernest), | 
Prangère (Joseph-Médard-Daniel), à Barleu- 
Osvald (Eugène-Claude), à Amiens 


Pinart (Paul-Firrain), à Flers, par 


Crém É 
(Sarthe). 


Callée (Jules-Charles), à Aubigny. 


Ableincourt (titre 


Cappelle (Pierre-Paul-Emile), à Amiens (tite 


Carpentier (Albert-Victor-Léopold 
en-Chaussée (titre ‘posthume). À Mons 
Carpentier (Louis-Alfred-Sylvain), à 
Caruelle (Camilie-Jules-Fhéophile), à 
Castet (Arthur-Dicudonné), 
Cauet (Désiré); à Matignÿ (litre 
(Jules-Victor-Eugène), 
Chaussée (titre posthume), 
Cochet (Léon-Joseph-Victor), 


Amiens. 

Amiens, 

posthume) 
Mons-en. 


à Licourt 


à Muille-Villette 
, à Liançourt. 


Croquet (Léonce-Henri-Marcel), à Amiens. 
Damay : (Alphonse-Charlés), à Chuignes (titre 


Dancourt (Marie-François-Noël), à Amiens {te 


à Vitry-sur-Seine 


Darras (Chañes-Henri-Borhomée), À Combles, 
Deflond (Fahius-Julien-Oscar), à Saint-Christ. 


Degenne (Sulpice-Emile-Elienne), à Pressow. 
(Gaston), à Tincourt-Bouchy (titre 


Delamour (Edouard-lenri-Eustache), à Saint. 
(Eugèñe-Maxime}, à PBiaches {li 


Delmolte (Jean-Joseph), à Amiens. 
Dreroyon (Auguste-Eugène-Edgar), à Liancourt 


Desmaret (Aïlphonse-Oscar), à Sorel-le-Grand. 
Detaille Ad Gr durera à Fouilloy, 

Arniens (titre posthumel, 
Doublet (Pierre-Désiré-Joseph-Eugène), à Bar- 
Dufour (Victor-Clément), à Amiens (litre pos- 
Dupontreuë (Maurice-Edouard), à Amiens (ti 
Duroisel (Frédéric-Charles-Iippolyte), à Com- 


Fagot (Maurice-Léon-Louis), à Montecourt-Li- 


: 


Flaicourt'(Julien-Gaston), à Liévin (Pasde- 
Fontaine (Maurice-Narcisse-André), à Amiens 


Foyard (Maurice-Eugène), à Noyon (Oise). 
Franç"is (Gilbert-Marius-Eugène), à Davenes 


François (Henri-Charles-Hippolyte), à Com- 


François (Vicf{or), à Amiens {titre posthume). 
Franqueville (Emile-Henri-Louis), à Flaucourn 


Godin (Georges-Alfred), à Amiens. 
Gorliez (Charles-Eugène-Nathalis), à Nesle (li 


he-Gustave:Camille), à Com- 


à Baläye 


Charles-Georges), à. Vraignes-en-Ver 
mandois {titre posthume). s 
(Alfréd-Xavier-Félix), à Béthencourt 
sur-Somme (titre Enr per 

‘Jongleux (Charles-L 

Leclercq (Henri-Joseph), à Arniens 
Lefèvre {Georges-Emile-Fernand), à Ugrr- 


once}, à Tincourt-Bouciy. 


an 


à 


Legris (Victor-Eugène), à Amiens (titre pos 


Longpré-les Corps- 


Mangot (Marius-Edmond), à Mesni-Seint\ 


Epchy. 
à Viilers-brelon- 
à  Flarmicourt, 


à Arnlens. 


(titre por 


nneneval 
JLanguevai 





Décret di 
tions di 
tant at 
niers Ci 
guerre. 
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M TT 
sd (Louis-Aimé-Henri), à Amiens (ti- 

Pi poste Désiré), à Péronne. 

ec} pierre-Eloi - François), à Cambrai 
tord). 

ossel (René-Jean-Charles), à Crémery, par 

eiger (Lou Tes à Doingt-Flami- 

titre posthume). 

f \tred-Charles), cantonnier à Combles 

tre posthume). 

néant Joseph-Antoine-Romain), à Amiens 
osthume). 

nlms (Oscar-Pascal-Anatole), à Hattencourt 
tra vsthume). 

LS {Charles - Joseph - Jules - Marie), à 

amiens (titre posthume). ; 

D ce rat à Chan- 

jly (Oise) (titre posthume). 


VOSGES 


pme Marchal, née Denizart (Maric-Amélie), à 
gnones (titre posthume). 


MM. 
yrchal (Joseph), à Grandrupt-Senones. 
yéivier ‘aston-Gustave), à Marans (Cha- 
rente-Maritime). 
yme Richard, épouse Demarque (Marcelle- 
Marie), à Senones. : 
M Voirin (Victor-Félicien), à Domptail, 


Les dispositions du décret du 18 mai 192 
snférant la médaille des victimes de l’inva- 
jon sont rapportées en ce qui concerne 
antaine (Maurice-Narcisse-André}. 
Les dispositions du décret du 13 juillet 1922 
conférant la médaille des victimes de l’inva- 
sion sont APRES en ce qui concerne 
Paul), 
dispositions du décret du 12 mai 1933 
ant la médaille des victimes de l'in- 
rapportées en ce qui concerne 
in f(Auguste-Engène-Fdger). 








_les dispositions du décret du 45 septem* 


bre 1523 conférant la médaille des victimes 
de l'invasion sont rapportées en ce qui con- 
me M, Billet (Aimé-Auguste-Jean-Baptiste- 





+0 


Décret du 9 mars 1948 annulant les disposi- 
tions du decret du 31 décembre 1947 por- 
tant attr.bution de la médaille des prison- 
niers civils, déportés et otages de la grande 
guerre. 





en date du 9 mars 1948, sont an- 
i ce qui concerne M. Piret (Jean), 
lions du décret du 31 décembre 


f9i7 | it altribation de la médaille des 
pris civils, déportés et otages de la 








LATIONS PARLEMENTAIRES 


Det 


A 





\SSEMBLÉE NATIONALE 


ANNÉE 1948 





Orüre du jour du mardi 16 mars 1948, 


À neuf heures trente, — 1° SÉANCE PUBLIQUE 


l. — Discussion, en seconde lecture, du 
PNjet do loi tendant à la réorganisation et 
1 4 ‘ounlination des transports de voyageurs 
ns là région parisienne. (Nos 3674-5789, — 
M. Bour rapporteur.) 

2, — Suite de la discussion du projet de loi 


des propositions de loi et de résolution 


R vers, {Nos 779-22-23-57-92-95-509-633-97+- 
Bli-1N32-1833-270-992-1996 [nouvelles rédactions 
ï” 2 et 3 et nouveaux textes]-1101-2075-2619- 
WI, — M, Henri-Louis Grimaud, rappor- 





A selze heures, — 2° SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Nomination, par suite de vacances, de 
membres de commissions. 


2. — Fixation de la date de discussion de 
l'intenpellation de M. Lisette sur Ja position 
que le Gouvernement a adoptée en ce qui 
concerne le franc C.F.A. malgré 'e vote 
intervenu à l’Assemb'ée nationale. 


3. — Fixation de la date de discussion de 
l'interpellation de M. Valentino sur la po:i- 
tique suivie par le Gouvernement à l'égard des 
départements créés par Ja joi du 19 mars 1946. 


4, — Discussion du projet de loi fixant le 
statut juridique des centres techniques indus- 
trie:s. (Nos 2106-2262-35-3629. — M. Jean 
Charlot, rapporteur.) 

5. — Discussion de la proposilion de rés0- 
lution de M. Minjoz et plusieurs de ses Col 
tègues tendant à modifier l’arlic:e 34 du règie- 
ment de l’Assemblée nationa'e, {Nes 3578-3708. 
— Mme Peyroles, rapporteur.) 

6. — Discussion du projet de loi portant jins- 
titution de la Compagnie Air-France. (No» 295- 
1%3 et annexe, — M. Livry-Level, rapporteur.) 





Séances du mardi 16 mars 1948, 





Des bil'ets portant la date dudit jour, et 
valabh'es pour la journée, comprennent: 

Galeries. — Depuis M. Benoist (Charles), 
jusques et y compris M. Branchini. 

Tribunes. — Depuis M. Meck, jusques et y 
compris M, Michaud (Louis). 





Commission des finances. 





ire séance du jeudi 11 mars 1948, 


Présents. — MM. Aubry, Auguet, Barangé 
{Charles}, Bétclaud, Blocquaux, Burlot, Buren, 
Dagain, Denais (Joseph), Dupuy (Marc), Mme 
Duvernois, MM. Faure (Edgar), Gahelle, 
Gozard, Gresa (Jacques), Guesdon, Guillant 
(André), Guyon (Jean-Raymond), Lanie] (Jo- 
seph), Maurice-Pelsche, Meunier (Pierre), 
Paumier, Pinay, Prigent (Robert), Ramadier, 
Rigal (Eugène), Tinguy {de}, Truffaut. 

Suvpléants. — M. Rrillonet (de M. Cogniot), 
M. Charles Benoist (de M. Ramette). 


Assistaiént en outre à la séance. — M. Livry- 
Level (déKgué de la commission des inoyens 
de communication); M. Charlot (délégué de 
la commission de la production industrielle). 


2e séance du jeudi 11 mars 1948. 


Présents. — MM. Aubry, Auguet. Barangé 
(Charles), Bélolaud, Blocquaux, Burlot, Buron 
Cogniot, Dagain, Denais (Joseph), Duclos 
(Jacques), Faure (Edgar), Gahelle, Gozard 
Gresa (Jacques), Guesdon, Guillant (André}, 
Guyon (Jcan-Raymond), Laniel (Joseph), Mau 
rice-Petsche, Menthon (de), Meunier (Pierre), 
Paumier, Pinav, Pleven (René), Prigent (Ro- 
bert}, Ramadier, Rigal {Eugène}, Taiilad», 
Tinguy (de). Truffaut, Viollette (Maurice). 

Excusé. — M. Pierre Mendès-France. 

Suppléant. — M. Brillouet {de M. Georges 


Cogniot). 





Convocation de commission. 





La commission des finances se réunira le 
mercredi 17 mars 1%8, à neuf heures trente 
et à quinze heures (local de la commission des 
finances) : 

I. — Projet de loi (n° 3519), collectif de 
l'ordonnancement portant: 1° ouverture el 
annulation de crédits sur l'exercice 1947; 2° ra 
tification de décrets. — M. je rapporteur ge 
néral. 





II. — Avis (ne 3719), transmis par M. 1a 
président du Conseil de la Répub'ique, sur Je 
projet de loi (ne 3097, rapport n°: } portant 
prise en charge par l'Etat de Ja rémunération 
des gouverneurs généraux, des gouverneurs, 
des inspecteurs généraux des affaires adminis- 
tratives, des secrétaires généraux, des admi- 
pistrateurs et des magistrats, airisi qué des 
dépenses de gendarmerie, dans ‘les terri- 
toires relevant du ministère de la France 
d'outre-mer, — M. Burlot, rapporteur. J 


UE, — Avis, à la demande du Gouvernement 
en exécution du dernier alinéa de l'article 
de Ja loi no 47-2107 du 31 décembre 1947, sur 
un projet de décret nortant dérogation, pour 
le personnel des services extérieurs péniten 
tiaires, à l'interdiction de procéder à des nomi- 
nations tendant à pourvoir les emplois vacants, 
— M. Edgar Faure, rapporteur, 

IV. — Projet de loi (ne 3527) instituant une 
caisse autonome de la reconstruction, — 
M. Joseph Laniel, rapporteur. 

V. — Rapport (n° 1754) fait par Mlle Weber 
au nom de Ja commission des pensions sur 
la proposition de loi {ne 60) de M. Merk ten- 
dant à fair: entrer en compte pour le calerul 
de la retraite des agents des P, T, T. du cadre 
local d'Alsace et de Lorraine le temps de ser- 
vice eflectué en qualité d'ouvrier, — M. Léon 
Dagain, rapporteur pour avis. 

VI. — (A seize heures.) Audition de M. Reng 
Mayer, ministre des finances et des aflaires 
économiques, sur la situation financière et lé 
budget de 1918. 

VIL — Projet de loi (n° 3027, L. R. 3657) 
portant aménagement dans le cadre du .bud- 
get général pour l'exercice 1938 des do'ationg 
de l'exercice 1917 reconduiles à l’exervice 1948 
au titre du budget ord'naire (sertiées civils) 
et 1e budgets annexes {dépenses ordinaires 
C!viles). 


Agriculture. — I. — Services de: l’agricul- 
ture. — M. Lionel de Tinguy, rapporteur. 

Intérieur. — M. Pierre Truffaut, rapforteur, 

Agriculture. — JL — Services du ravilaille- 


ment. — M. Bernard Paurmier, rapporteur. 





Rectifications 


au compte reñdu in extenso de ‘la 2% séanc@ 
du 11 mars 1918. 


(Journal officiel ‘du 12 mars 1948.) 





Dans le scrutin (n°. 681) sur l'amendement? 
de M. Gozard à l’article 3 de la proposition 
de loi sur le prélèvement {2e lecture) (Ré 
sultat du pointage) : 

M. Paul Baslid, porté romme ‘ayant voté 

« pour », déclare avoir voulu voter 4 contre ». 


Dans le scrutin (no 585) sur les amendements 
de M. P'erre Meunier et M. de Sesmaisons 
à l’article 3 de la proposifion de:lo) eur le 
prélèvement (2 lecture) (Résultat dn poin- 
tage) : 

M. Delbos (Yvon), porté comme ayant voté 
contre », déclare avoir voulu voler « pour ». 


o 








CONSEIL DE LA RÉPUBLIQUE 


ANNÉE 1948 





Ordre du jour du mardi 16 mars 1948, 


A quinze heures. — =FANCE PUBLIQUE 
1. — Nomination d'un membre d'une com 
mission générale. | 

2. — Discussion du projet de loi, adapté. par 
l’Assemblée nationale, après déclaration d’'ur- 
gence, relaiif à l'appel sous les drapeaux de 
la classe 1948 et à la dispense:de service actif 


en fave jes jeunes gens des classes, 1946 et 
1947 en résidence à l'étranger. (No 211, années 
1918. — M N.…., rapporteur.) 


» she 


52:71 


:: 


POLAR ALES MS 


— cn mt à 
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“ 
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3. — Examen d'une demande de pouvoirs 
g enquête présentée par la commission da 
l'agriculture (Orientation et développement de 
Ja production agricokC). 

4, — Discussion du projet de loi, adopié 
pur l'Assemblée nationale, portant ouverlure 
de crédits et autorisation d'engagement de 
dépenses (dépenses civiles de reconstruction 
et d'équipement) au titre du budget général 
et des budgets annexes pour l'exercice 1948. 
(Nes 150 et 909, année 19:8. — M. Alain Poher, 
r'pporleur général, 

8. — Discussion de Ja proposition de loi, 
sloptée par l'Assemblée nallonale, relative an 
cumul des professions de médecin où de den- 

( de pharmacien, (Nos 111 et 
M. Alfred Paget, rappor- 
réserve de Ta distribution du rajr 


‘ 1:14 4 ." L 
Les billets nt date dudit jour et 


Ja ; 
walables pour Ja journée comprennent: 


Franceschi, Jusques 


{er étage. — Lepuis M. 
et y Ornpris M. Guénin 

Tribur — Depuis M Guirriec, jusques 
ei y Impris M, Lero. 





Modification aux listes électorales 
des membres des groupes politiques. 


GROUPE DU MOLVEMEXI RÉPUBLICAIN POPULAIRE 


65 meinbres au lieu de 30.) 
supprim les noms de MM. Ilellou et 





Commission de l'agriculture, 





ndredi 12 mars 19:38. 


Seéanct aGü tt 


Présents. MM. Bellon, Boyer (Juie<), Du- 
Ain, Lemoine, Le Sassiei Boisauné, Le Terrier, 
Primi Rouic! Haptisi Semoré, S mar 
{René), Tognard 


Er usés { hochoy, 


MM 
Grav 


Brun Charles), 


Mornitalembert Ï 





Commission de la déferse nationale, 











KHGénéral), Legeav, Le Sassicr-Boisauné, Paul- 
born Petit Cx I hosset Rotinat, 
goutho! Tu LénÔTE | 
Suppl t. — M, Ba e M. M ‘ 
Commission de l'intérieur (administration 
génerale, dénvartementale et communale, 
A'gèr'e), 
) ? 1Q:n 
Présent MM. I4 JIarmot Li 
Fab Sarri [rén i Verde il 
Erci ( ‘ M } M 
è } s 
Convocalions de commissions, 
ï 
f L 191X 
4 = 
] ] ) ad bu } 
i « rati d'u 
i c s drap X « 
î N DOs'o ral 
é u 


La commission de la jusiice et de légis- 


civile, criminelle et commerciale se 
néunira le mardi 16 mars 188, à dix heures 
trénte (local n° 202): 

{. — Examen de la proposition de. ki 
(ne 20%, aunée 1918), adoptée par l'Assemblée 
nationale, tendant à rmodilier les articles 3 
et 6 de l'ordonnance du 18 novembre 1%, 
modifiée par ia loi n° 47-1813 -du 15 septem- 
bre 1917, instituant une Ilaute Cour de jus 
tics, — Nomination d'un rappor:eur. 

If. — Nomination des rapporteurs des iexies 
suivants: 


lation 


Proposition de lui {no 206, année 198, 
adoptée par l'Assemblée nationale, tendant à 
autoriser les avoués poslulants piès le tribun:$ 
de Grasse à conservèr les bureaux qu'ils on 
ouverts avant de 2? <eptembre 1939 dans la 
ville de Cannes; 
Proposition de loi (n 
tendant à suspendre des 
du 17 roveimbre 1447 au 


os 3025 ct 3561 A. N.! 
délais de procédure 
11 décembre 1917. 





La commiss on du travail et de la sécurité 
sociale se réunira le mercredi 17 mars 1938 
à dix heures trente (local ne 213): 

HO — Désignalion d'un rapporteur «sur le 
projet de J2i (no 189, année 1918), adopté 
par l'Assemblée nationale, relatif à la taxe 
pour frais de chambres de métiers applicables 


dans 

IT — Examen de l'avis 
les propositions de résolut on (nes 38, 
année 1%4$), concernant le régime dGit d'aide 
à Ia famille 

IL — Examen des projeis 
tions en instance devant la 
travail de l’Assemblée 

IV. —— Que 


les déparements d’Alsace-Lorraine. 
de Mme Caeys sur 


Bi. 86}, 


el des 
commics'on 
nationale. 


proposi- 


du 


diverses. 


s{iot 2 





Convocations de bureaux. 





Le ler bureau se réunira le imanii 16 anars 
1918. à quatorze heures trente (local ne 215): 


Examen des opérations é'ectorales du dé- 
partement de Conslantine, > collège (rempla- 


“ement de M. Benkhelil Abdessclami), 


Le mardi 16 mars 


bureau £e réunira Île 





195$, à quatorze heures trente (local neo 207): 
Examen du dossier d'élection de M. Dei- 
ourt {en remplacement de M. Coquart, dé- 
miissio) transmis par la <ommi<cqn 


de recensement! = 


du déparlemout du Nord. 
Ta pp 


ign nn < } ra] 


r«eur. 











INFORMATIONS 


RELATIVES A 


L'ASSEMBLÉE DE L'UNION FRANÇAISE 


Ordre du jour du mercredi 17 mars 1948. 





A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 
14. — Discussion de la proposition de ré:0- 
lution n° 59 Ce 1915) de M. Ecretaud et 
ies membres du groupe commuñiste et appa- 
rentes € lu grou] d rass mblement démo- 
itique africain, tendant à inviter l’'Assem- 
bée n nale à prendre toute disposition ulile 
ir que soil applqué à l'Assemblée de 
Union f cais » régime financier et admi- 
istr \tif lu Conseil de la République. (M. Ro- 


2. — Discussion de la proposition n° 36, 
année 1918, de M. Duran et des mi mares du 
groupe <0c aliste S. F. I. O., tendant à inviter 
le Gouvernement à rapporter lc décret du 
x? . nt 1 2 n" ] = à L PHP EL. “ 

23 août 1912 et à élenûre à l'Afr ue équeto 





riale française les dispositions e 

9257 du %6 novembre 1947 TE a 
tion municipale en Afrique occidenta}s 7. 
çaise. (M. Ya Dombla, rapporteur) * “à 


3. — Discussion de la propostt 
année 1948, de M. Toure el des nn!" 
groupe des indépendants d'outre-mer 4 
lant le Gouvernement à venir en aïj, à 
faciliter leurs éludes .aux étudiants do 
mer. (M; Gervain, rapporteur.) " 


4, — Discussion de la propositi 
année 1918, de M. Lechan! et des mes 
du groupe soclaliste S. F, I. O, tendent 
inviler le Gouvernement à réaliser ]: ro 
des deux ensegnemenis primaires {4 gt 9 
d'Algérie et à organiser dans ce pays un « 
seignement unique (M. Cianfaran!, rapss 
teur.) r 

5. — Discussion de ia proposition de »# 
lution n° 31, année 1948, de M, Minol et 4e 
membres du groupe communisie et apças 

et du rassemblement démocratique af 
cain, invitant les commisslons de l'Assemblé 
de l’Union française à prendre toutes die 
sitlons nécessaires pour assurer l'applieai 
loyale du règlement que l’Assefnblée ses ung 
nimement donné. (M. Juge, rapporteur) 
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AVIS & COMMUNICATIONS 





Ministère des forces armées. 


— 


Avis cut candidats au concours d'ad'aissio 
à l'école polytechnique en 1%, 


Les candida!s à l'école polytechnique «1 
informés que, par dérogaton aux dispxilon 
de l'article 7 de l'instruction du 2? février 149 
relalive au concours d'admission de 49%, un 
centre d'épreuves éeriles fonctionnera celle 
année à Douai (Nord). 


+ © + 





Ministère des finances 
et des affaires économiques, 


Avis relatif au tirage de la 5° tranche 
de la loterie nationale 198 


_Le tirage de la 3e tranche de la loterie 7a 
tionale 1948 aura lieu le mercredi 17 Tan 
1918, à 20 heures 90, en présence du puni, 





Avis relatif au transfert du poriejeuile 


de contrats d'une société de capitalisaiun 
Par application des dispositions de 

cle 11 du décret-loi du 44 juin 145 

le contrôle de l'Elat sur les entreprises ü à 





surances de loute nature et de capila: 
et tendant à l’organisation de l'industre ts 


assurances, Je ministre des finances €: cé: 


affaires économiques à été saisi d'un 
mande de transfert de la totalité du port 
feuille de contrats de capitalisation, avec S 
droits et ©bligations, de la socicié de Capi- 
lisat'on à forme mutuelle L'Aurore mututlé, 
avant son siège social à Paris, 5, bouevan 
Saint-Martin, à la société anonyme capia 
lisation Epargne foncière de France, ayan! S8 
siège social à Paris, #7, boulevard Fianarr 
Un délai de trois mois à compiler © * 


publication du présent av's est impari a 
créanciers de ces deux sociétés pour prése 
leurs observations sur ce projet de !ransit 
Ces observaiions devront être adressées FE 
écrit, soit sous pli recommandé au mi" 
des finances et des affaires économi 
(direction des assurances), 2, rue de M 
lembert, à Paris (7), soit sous nl 
| adresse contre récép ssé. 
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sn provenance de Hollande. 


Rec! fieatl 
jo: pase 


pu 





7 en provenance de Hollande. 


;. page 233%, 7e ligne, au lieu de: 
“soit 75 francs français », lire: 
soit 72,18 francs français ». 





t au Journal officiel du 5 mars 
2335, re colonne, 7e ligne, au lieu 
«4 florin 60, soit 120 francs français », 
4} «1 florin 48, soit 419,79 francs français ». 


aux importateurs de poisson frais 


0 fla- 


peciicalif au Journal officiel du 5 mars 
« Q flo- 





Ministère des travaux publics 
et des transports. 





jus 


parte nent de Saône-at-Loire). 














A ce concours, pourront prendre part: 


miles o1 des chemins départementaux; 
% Tous autres Candidais, y compris 
minœuvres en service. 





Les candidats peuvent. dès maintenant, se 
Bawiet, ingénieur 


renseigner auprès de M. 


d 


emditions du concours. 


eu 20 avril 1948, 


de concours pour l'emploi de conducteur 
3 chantier lex-chef cantonnier dans le dé- 


prévu, pour les 7 et 8 mai 1948, dans 
nirtement de Saône-et-Loire, un concours 
l'emploi de condueteur do chantier des 
; onales gt des chemins départemen- 


jo Les agents de travaux des routes nalio- 


les 


en «het des ponis et chaussées, 50, quai du 
Breuil, à Mâcon, qui leur fera connaître ke 
programme des connaissances exigées ct les 


La dat limite des inscriptions est fixée 


et de la population. 





Avis 


(Lot-et-Garonne). 


mande (295 lits): 
neuve-sur-Lot (2% lits), 


4%8, à dix heures, 


au moins deux ans de fonctions. 


tale de la 


suivantes : 


noms, fonctions aclue:les et adresse; 


diplômes universitaires ; 
6o Un exposé de leurs 


 @ 
itres 


loir, accompagnés de pièces justificatives; 


d'économe et, notamment, 





de concours sur titres pour l'emploi 
d'économe à l'hôpital-hosrice de Marmande 
et à l’hôpital-hospice de Villeneuve-sur-Lot 


Des concours sur titres pour le recrutement : 
io D'un économe à l’hôpital-hospice de Mar- 
20 D'un économe à l’hôpital-hospice de Ville- 
auront lieu à la préfecture d'Agen, le 23 avril 
Seuls peuvent être admis à concourir les 


économes d'établissements hospitaliers et les 
sous-conomes d'hôpitaux et hospices ayant 


Les candidats devront adresser à la préfer- 
ture de Lot-et-Garonne (direction dépariemen- 
ulation par lettre recomman- 
dée, Île 15 avril 198 au plus tard, les pièces 


4o Une demande mentionnant les non, pré- 


20 Un extrait du casier judiciaire ayant 
moins de trois mois de date; 

3o Un extrait de l'acte de naissance; 

jo Un état des services militaires; 

5 Une copie certifiée conforme de leurs 


, ainsi que les 
services antérieurs qu'is pourraient faire va 


7° Un certificat dûment légalisé, délivré par 
un médecin assermenté, constatant qu’ils sont 
physiquement aptes à exercer les fonctions 
qu'ils ne pré 





sentent aucun signe d'affection tuberculeuse. 
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Avis aut importateurs de poisson congelé Ministère de la santé publique Avis de concours nour le recrutement de 


chefs d'atelier dames à l'institut national 
des sourds-muets de Paris. 


Un concours aura lieu à l'instifution natld 
nale des sourds-muets à Paris, à partir du 
2: mai 19:48, pour le recrutement de deux 
chefs d’ateiier dames (coupe, coufure et line 
gerie d'une pert, culotte et gilet d'autre part}. 


Les inscriptions seront rcçues au secrétn- 
riat de la direction de l'institution nationale 


des sourds-muets de Paris, 254, rue Saint. 
Jacques, à Paris, jusqu’au 3 mai 1918. 
Les candidates doivent remplir les condi. 


tions suivantes: 

Etre françaises; 

Etre âgées de vingt-trois ans au moins ef 
de trente-cinq ans au plus le jour de l’ouver 
ture du concours et avoir travaillé pendant 
cinq ans au minimum dans l'industrie 0% 
dans une école d'enseignement technique. 





Avis de vacance d'un poste de médecin chef 
à l'hôpital psychiatrique de Pont - l'Abbé» 
Picauville (Manche), 





Un poste de médecin chef est aetuellement 
vacant à l'hôpital psychiatrique privé faisant 
fonction d’hôpital psychiatrique public de 
Pont-}’Abbé-Picauvike (Manche). Les carndida. 
tures devront être adressées, dans un délai 
de trois semaines à compler de la publica- 
tion du présent avis, au ministère de la santé 
puñlique et de la population (direction de l’ade 
ministration générale du personnel et du bud- 
get, 3 bureau), 7, rue de Tiisitt, Paris (17e), 














Publicafion des recettes. 





BULLEIIN DES RECETTES DE LA SOCIÉTÉ NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS 


1. — Evaluation des recettes de la huitième semaine du 21 au 27 février 1948. ‘En milliers de francs.) 














































































































DIFFERENCE EN FAVEUR DE: 
1948 1947 ——  ——"#" 
La: NATURE DU TRAFIC - ee 198 Ltd 
Ë Recelles évaluces Recettes comptibles 
c. En valeur absolue Pourcentage | En valeur absolue Pour-eu!18@ 
1 2 3 6 
= —— ————— — _— —- ne] 
VOYAZCUrS cssssocosoossssencocnerrosssess ee 662.620 541.459 499 471 29 & 
Basages et CONSIPME.....sssssessonerrosse ee 14.740 9.982 5.458 58,8 
1 os postaux, pelils COIIS...., sous 151.140 96.539 64.7 67,1 r 
Marchandises (détail et wagons)........... 3.169.730 1.533.997 1.635.775 106,6 
— — ne es ———————— mn ——————— —— — — ----— 
To!lal des recettes de ja Saciété natio- 
s le des chemins de fer français... 4.009.110 2.181.237 1.828.173 &,3 
n E-- _ — meme © 0 — nm —— — — = | 
È IT. — Evaluation des recettes au 27 février 1:gr6 
Le pu qq ss ne om mp - . — _ _ a one — nn —- 
| | 
; F 1 DIFFÊRENCE E VEUR e 
| RECETIES] TOra  fRecerres| PIFFÉRBNC Eu : 
», RECEIIES évalutes des recelles complables 1948 » 1947 rx 
d NATURE DOG TRAFIC du fer janvier [du 1°7 janvier | du fer janvier AL 
| comptables au 27 février au 27 février an 27 février En valeur Pour. En : Pour- 
Î FRIC) 1918 1947 absolue ceulage shsolus eatag@ 
. 1 2 3 ‘ 5 ë | 1 À ) 
| | ee — _—— 2 ——— a —— ee mme ee 
? pe TE IS erssssesssssssseneeseensenssessse 6.267.700 6.267.700 1.623.109 1.634.501 5.3 
ne $ PL CONSISME, soso ose e 145,390 116.390 79,185 67.143 }! 8138 
- jun, PSlaux, peills colis.................. 4.315.910 1.215.810 687.132 628.668 94,5 
nandises idélail et wagons)...…...... 27.416.#20 27.416.820 | 12.093.116 13.383.704 127,8 
41 ESRI A 1 PR s Ses pe 
191al des receltes de la Soclélé natio- 
ile des chemins de fer français... 25.116.000 39.146.660 17.192.552 17.715.108 104,6 
Tr = = ——— | 








Imprimerie, 21, quai Voltaire, Paris (1°). — Le Préfet, Directeur des Journaux officiels: Penne CAssaGxEaUu, 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 





Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 


L'Admiuistration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 
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Tirages financiers 








Caisse nalionaie d'équipement de l'Eleclricité et du Gaz 
68, NUE DU FAUBOURG-SAINT-HONORÉ, PARIS 
OBLIGATIONS DE 500 F 5 0/0 1909 
(Nos 4 à 32000.) 

Ex-société Energie électrique du Sud-Ouest. 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 195 MILLIONS DE 
FRANCS DONT LE SIÈGE SOCIAL EST À PARIS, 

5, AVENUE DU COQ 


Bn liquidation par suite de sa nationalisation (oi du 
8 avril 1946 et décret d'application du 21 mai 1946). 


‘ Amortissement 19148. 





TiRAGE DU 1°7 Mans 41918 


Numéros des 500 obligations amortics. 
4,801 à 1.840 — 2.421 à 2.430 — 3.101 à 


9.110. — 3.964 à 3,270 — 3.691 à 3.700 — 
8.911 à 3.920 — 7.17 1 à 7.180 — 7.791 à 7.800 
— 7.961 à 7.870 — 8.251 à 8.260 — 9.531 à 
9.540 — 9.641 à 9.650 — 10.361 à 10,370 — 

| l .850 — 10.821 à 10.830 — 11.181 à 
41.190 — 11.630 à 11.640 — 13..511 à 13.520 


— 13.911 à 13.950 — 45.941 à 15.250 — 17.121 
à 17.150 — 17.891 à 17.890 — 18.021 à 18.030 
— 18.211 à 18.220 — 18.991 à 19.000 — 19.231 
& 19.240 — 19.451 À 19.460 — 19.821 à 


49.820 — 920.991 à g'"< 0 — 21.091 à 21.100 
>1.911 à 21.320 — 91,641 


à 21.650 — 21,791 à Eh 800 — 22,561 à 22.570 | 
— 21,601 à 22:60 — 23,941 à 23.950 — 23.251 

à 2.260 — 93.871 à 23.880 — 25.671 à 

25.650 — 25.851: à 25.860 — 26.541 à 26.550 

181 à 27.199 — 27,851 à 27.840 — 27.861 

à 27.X70 — 928,981 à 29,900 — 30,011 à 20.050 

_— 781 à 30.790 930.851 à 20.860 — 31.901 

à 51.350. 

Les 500 oblizsitions ci-dessus seront rem- 
boursables ‘à partir du 4er avril 1948, coupon 
ne 79 à l'échéance du 1 octobre 1948 attaché, 
aux laux nets de 492,50 F pour les obligations 
honinalives 2 au porteur. 


Num-ros des ohjisations soriies aux tirages 


antérieurs et non nrés=ntées. 

81 À 90 = 491 À 200 — 210 — 9299 — 511 
— 1 à 519 OND — 731 - 7187 el 788 — 
4.00! à 4.093 1.005 à 41.010 — 1.301 à 1.303 
— 1,905 — 1 — 1.799 — 1.851 à 1.853 
— 1.263 à 1.870 — 1.903 — 2.071 à 2.080 — 
— 2 à 2.01 2.912 — 2,516 — 2,901 à 
2.9 — 3.031 010 — 3.041 à 3.050 — 3.127 
e! 128 — 3.413 ct 3.444 — 53.446 — 3.148 à 
3.100 — 3.471 et 3.478 — 3.661 À 2.670 — 
8.161 et 3: 7388 » 5.910 — 3 951 à : 043 — 
8.915 à 3.950 — 4.001 à 4. 01 — 4,051 à 4.060 
_ 201 à 4.208 — 4.224 à 4.924 — 1.999 et 
4 ) — 4,331 ct 4.992 1.394 — 4.336 — 








.328 À 4.310 — 4.341 — 4.313 à 4.350 
I À 451 — 456 — 4.58 à à 


4, 
À &. G 
4.841 ct 4.842 — 4.849 — 4.862 — 4. 
et 4.870 — 5071 à 5.080 — 5.131 à 5.1 
"5 201 — 5.204 à 5.240 — 5.24 — 5. ane 
— 5.292 à 5.296 — 5.321 à 5 5.325 
5. 230 — de 331 à 5. 333 — 5.351 à 
5.404 — 5.421 à 5.429 — 5..501 à 5. 
5.604 el 5.605 — 5.608 À 5.610 — 5.611 à 5.643 
— 5.650 — 5.603 à 5.665 — 5.781 à 5.790 — 
G. 195 — 6. 091 — 6. 693 t 6.694 — 6.698 à 
6.700 — 7.191 à 7. .18 .18 
7.18G à 7.188 — 7.931 — 7.631 à 7.690 — 7.702 
7 


not 
ac 
na 

= 


à 7.704 — 7.707 7.711 à 7.713 — 7.717 à 
7.720 — 7.181 à 189 — 7.811 à 7.820 — 
7.942 à 7.950 — 7.991 à 7.999 — 8.021 à 8.027 
— 8.221 — 8.223 à 8.230 — 8.961 à 8.270 — 
8.384 à 8.290 — 8.137 ct 8.438 — 8.469 el 
8.470 — 8.520 — 8.511 à 8.550 — 8.581 et 8.582 
— 8.581 à 8.590 — 8.671 à 8.680 — 8.951 à 


8.960 — 9.031 à 9.040 — 9.111 à 9.119 — 
9.222 et 9.223 — 9,991 — 9,293 et 9.294 — 
9.295 et 9.296 — 9.298 à 9.300 — 9.219 et 
9.320 — 9,921 à 9.323 — 9,441 à 9.447 — 9,449 
— 9.630 — 9.720 — 9.821 à 9.829 — 9.912 à 
9.920 — 9.951 à 9.950 — 9.962 — 10.251 = 
10.260 — 10.271 à 10. 280 — 10.486 — 10.588 
et 10.589 — 10.721 à 10.730 — 10.804 — 10.871 
à 10.873 — 10.875 ct 10.876 — 10.878 à 10.880 
— 10.976 — 11.051 — 11.053 à 11.055 — 11.057 
à 11.059 — 11.120 — 11. 241 — 11.474 À 11.477 
— 11.480 — 11.691 à 11.690 — 11.742 et 11.743 
— 411.749 — 11.831 à 11.840 — 42.041 et 


12.072 12.047 — 12.050 — 12.069 — 12.081 
à 12.000 — 12.172 et 12.199 — 19.157 — 12.201 
à 12.910 — 12.212 à 12.217 — 12.281 à 12.29 
— 12.391 À 12.399 — 42.461 — 12.466 à 12.470 
—" 12.501 à 12.510 — 412.511 à 12.550 — 


12.551 à 12.559 — 12.739 — 412810 — 12.812 
à 12.814 — 12.818 à 12.820 — 12.939 — 13.04 


à 13.050 — 13.061 à 13.070 — 13.084 — 
13.110 — 13. Fr si 13.123 — 13.127 à 13.190 
— 13.173 à 13.1 x — 13.235 à 13. 240 — 13.111 
à 13.450 — 3 à 13 509 — 13.507 à 13.509 


13.539 et 13. 310 — 13.741 à 13.700 — 13.181 


13. 183 à 18. 790 à du 13. 811 à 15. 814 er € 
13.917 et 13.818 —— 13.890 — 44.031 à 14.040 
— 14.091 à 14.060 — 14,401 ct 14.102 — 414.104 
et 14.105 — 14.108 à 144.110 — 14.132 à 14.136 
— 14.171 à 14.180 — 11.291 — 14.293 
et 44.294 — 11.911 à 14.320 — 14.975 à 14:379 
— 14.404 2t 11.405 — 414.407 à 14.410 — 14.411 
ot 14.412 — 14.414 et 14.415 — 14.417 — 14.419 
— 14.431 — 141.433 à 14.440 — 14.481 à 14.490 
— 11.615 à 14.617 — 14.691 à 14.700 — 14.871 
à 14.874 — 14.880 — di.881 à 14.884 — 14.890. 


15.014 — 15.101 à 15.110 — 15.142 à 15.145 
— 15.151 à 15.158 — 15.173 — 15.17% et 
15.176 — 15.180 — 15.191 à 15.195 — 15.198 
à 15.200 — 15. 291 à 15.900 — 15.331 à 15.336 
338 à 15.340 — 15.411 — 15.501 et 
504 — 15.614 — 15.619 et 15.620 


— , 


à 
15.902 — 15.: 
9 


_— 15.729 à 45.727 — 15.751 — 15.793 et 15.794 
— Le à 15.709 — 15.831 et 15. 832 — 15.837 
et 15.838 — 15.841 à 15.814 — 15.848 à 15.850 


_ (5.902 et 15.90% — 15.907 à 15.910 — 15.961 
à 415.970 — 16.038 — 16.054 à 16.656: — 
16.060 — 16,145 à 46.147 — 16. e — 16.677 


à 16.680 — 16.721 à 16.720 — 16.761 à 15.770 — 
16.871 à 16.877 — 16.879 ct 16.880 -— 16.921 À 
16.930 — 16.990 — 17.072 — 417.079 et 17.080 


—— 17.111 à 17.120 — 17.131 à 17.140 — 17.241 
à 17.250 — 17,281 — 17.361 à 17.370 — 17.411 
à 17.417 — 17.420 — 17.491 — 17.493 à 17.497 
— 17.62; à 17.630 — LA LA — 17.763 à 
17.765 — 17.708 — 17.775 — 17.821 à 17.830 — 
18.129 — 18.201 à 18.210 — 18.242 à 18.249 





18.251 — 18.258 à 18.260 — 18.320 — 48.4u 
à AS — 48.3OL À 48.000 — 18-280 — Le 
— 18.891 — 18.894 — 18.899 — 19.91 et 
18.942 — 49-001 à 49.010 — 19.091 — 19.0 

19.098 — 19.111 à 19.144 — 49.119 et 19.49 
— 19,303 — 19.402 et 49.403 — 49.405 — 
19.412 à 19.415 — 19.418 à 19.420 — 40.46 
et 19.446 — 19.591 à 19.590 -— 19.712 à 19.7 
— 19.718 — 920.043 à 20.046 — 20.49 et 
20.050 — 20.171 à 20.180 — 20,196 — 20,2% — 
20.297 — 920.299 et 20.300 — 20.914 À 20.38 
— 20.350 — 920.401 à 20.440 — 90,44 — 
20.410 — 20.516 à 20.520 — 920.573 à 20,5% 
— 20.641 à 20.650 — 20.6 à 20.605 — 99.607 
— 20.699 et 20.700 — 20.722 À 20,735 — 90.777 
à 20.780 — 20.001 à 20.910 — 90.951 à 90.08% 
— 91.083 à 21.090 — 24.941 à 21.950 — 91 2% 
— 21.531 — 21.546 — 21.601 À 21.670 — 9.2 
— 21.804 à 21.806 — 21.808 — SU — 


à 2. 700 — — 92, LR —— 2 TL à . — e .135 à 


—_ 22.3 — ®. 961 à 9. 968 — 970 — 2.073 
à 22.977 — 22,079 et 22,980 — 93.021 à 23.00 
— 23.071 à 23.080 — 93.411 — 23.116 — 
23.119 et 23.120 — 93,149 —= 93.981 À 23,993 
Ye — 23.298 à 23.989 — 923.475 et 23.476 
592" à 23.594 — 93.600 — 923.706 à 23.708 
“2 710 — 23. 831 et 23.832 — 23.834 à 
24.095 — 241.098 à 24.090 
5 à 94.047 — 94.071 à 24.080 — 2 1,191 
1 à 24,143 — 24.118 et 24.149 — 94.959 
1 — 24.275 à 24.280 — 24,488 — 94,490 
.033 — 24,671 à 21.680 — 24,753 — 24.735 
.738 à 21.700 — 21.894 et 24.895 — 25.01 
070 —. 25.351 à 25.353 — 25,35 à 
95.495 et 25.426 — 25.498 — 25.13 

410 — 25,876 à 25.478 — 95.501 à % ; 
.510 — 95.561 à 25.561 — 95.507 à 25.50 
25.665 — 25.670 — 95,681 à 25.684 — 23. 768 
25.711 — 925. 773 êt 25.774 — 25.710 — 


25.985 à 
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— "26.200 — 26.503 à. 26.400 — 26.111 et 
26.442 —.26.445 — 26.612 et 26.613 — 26.618 
à 26.620-—. 26,763 à 26.770 — 26,774 et 26.772 
— 26,775 — 26.791 et 26.792 — 26.795 à 
26.797 — 26.871 — 26. 873 : — 26.876 et 20.87 
— 21.0 — 27.014 à 27.016 — 21.24 — 
27.224 à 27.226 — 27 28 et 27.229 — 1.29 
et 27.264 — 97,967 à 27.9 70 — À LE. 4 à 27.500 — 
97.541 à 97.550 — 27,691 à 2 — 91.638 À 
1.610 — 97.658 — 97.660 — CRT — 27.901 
— 21.907 Æ, 27.909 — 28.181 — 28 185 et 
28,186 — 98,181 à 28.488 — 98.406 — ng 614 el 
98.615 — 28.617 — 98.619 et 28.620 — ?3 019 
et 28,650 — 28.651 — 28.654 à 28.660 23.011 
à 28.650 — 28.694 et 28.695 — 28.776 — 23.11? 
— 28.821 à 28.830 — 28.971 — 29.091 à 
29.097 — 29.29% et 29.995 — 30.001 el 20.002 


— 30,004 à 30.007 — 30.010 — 30.031 à 30.040 
— 30.146 À 30.148 — 30.150 — 30.181 à | 20 136 
— 30.189 et 30.190 — 30.221 à 30.230 — 30L 


à 80.370 — 50.461 — 30.414 et HT 
30.491 à 0 

30.520 — 20 S71 à 90 580 — 30.691 à 90. 700 
— 90.772 à 30.780 — 30,801 — 30.805 — 0.1 
à 30.890 — 31.006 — 31.021 à 91.030 — 51.7 À 
— 31.961 à 31.270 — 31.36 — 215%, 0 
31.388 — 31.390 — 31.494 et 31.422 — 260 
M 7 





et 31. 130 — 31.106 à 31.498 — 21.621 à | 
— 31.721 à 31.722 — 31.728 — 91.741 à 
— 91.749 et a. 150 
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Re 
| sage 6.819 6.885 6.96. 7.063 7.075 7.084 7. 

çaisse nationale d'équipement de l'Electricilé et du Gaz | Liste de rappet des obligations 5 0/0 1932 TA 71% TI 710 7.22 1.2 19% 

a SE TRES de 1.000 F sorties aux tirages et non encore | 7,%53 7.35 7.427 7.l54 7.401 7.554 7.184 

68, RUE DU , présentées au remboursement (17 mars | 7,631 7.802 7.810 7.979 8.020 8.062 8.12 

—— 1948). Fe gén 8.6 8.206 8.327 6461 8.6 859 8.5 

3ATIONS DE 5.000 F 3 3/4 0/0 1945 . 511 8.709 8.730 8.737 8.860 8.566 

OBLIGATIO Peas 4.577 1.598 1.826 1.955 4.766 4.770 5.214 | 9.928 8.991 9.017 9.316 9.454 9,456 9.493 

buis 5.564 5.609 5.615 7.767 7.798 9.487 41.942 | 9.637 10.306 10.460 10.465 10.458 10.670 11.025 

Société des forces motrices gérie 11.322 11.492 11.634 11.659 11.813 12.162 12.904 | 11.155 11.244 11.237 11.323 11.430 11.612 11.629 

13.323 13.797 13.992 11.531 14.581 14.585 a RE es ie 

CS 788 11.864 11,982 11.939 11.949 11.964 12.094 

_ Les porteurs 0 eee lo os Tirage de 1942. _ 094 12.109 12.12 12.115 12.163 12.915 12.978 

GONE dé anonyme au capital de| 1.439 1.775 1.827 2.856 3.670 3.011 4.015 | 42-587 13-600 13 one 18 ne 42-08 12-001 42.55 

d'AgUé  e francs, dont le siège social est | 4.378 4.511 4.521 4.639 5.033 5.394 5.603 | 12.971 19.0u8 13.008 12402 12 2 4 ae a ee 

& mio ue Jean-Rameau, en liquidation | 6.137 6.873 7.908 7.500 7.67 7.60 7.784 | 13:29 13.729 13.40e 19 0 44 au dur OD 19" 

à Alger, #9 nationalisation (loi du 8 avril | 7.808 8.369 8.712 9.336 9.182 9.499 11.955 | {4 :06s 14.042 44 139 Lu one Lo one Lo nr AS 
D et décret d'application du 5 juin 1947) | 11.282 11.203 11.338 11.300 11.631 11.095 11.726 | {4996 45 297 48 47 14 10° sie 2070 10.2 

#6 Mtormés que cette dernière, usant de la | 11.803 11.903 11.911 42.108 12.210 12.217 12.280 | 45-690 14.608 14.812 14-802 1e eue du als du ed 

sont info 12.294 12.456 12.459 12.480 12.483 13.070 13.349 | 49 97e pions dore 13-824 11.802 14.945 43.053 

Æedic . D 


neulté qu’elle s’est réservée iors de l'émis- 
sjon, a procédé par voie de rachats en 
Bourse, à son amo:tisserment du 1 mars 
Ja. 

x“ conséquence, il ne sera pas effectué de 


tirage au sort 





iste de rappel des obligations 3 3/4 0/0 1945 
nr encore rembourséss à la date du 24 fé- 

vrier 1948. 

Lou à 4.348 — 5.544 et 5.542 — 6.161 — 
6.163 à 6.166 — 6.901 à 6.903 — 7.016 à 7.020 


— 1.691 à 7.700. 
PPS LPPPPPPPPPPPPPPPPPPPII 
Société Mulhousienne du Gaz 


SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 49.000.000 DE FRANCS 
Gièce soctaL: 49, RUE ‘DE L’'ARC, MULHOUSE 
R. C.: Mulhouse B, 440, 





OBLIGATIONS 5 0,0 1932 


Liste des 220 obligations sorties au tirage 
du 26 février 1948. 


21 # 6 68 713 © 413 154 

168 2% 412 470 530 59% 651 

721 838 951 4.088 1.096 1.147 1,252 
1.960 1.393 1.435 1.498 1.546 1.568 1.777 
1.779 1.973 2.006 2.081 2.359 2.363 2.368 
2.316 2.395 2.440 2,404 2.522 2.700 2.820 
2.844 2.959 3.034 3.146 3.197 3.301 3.42% 
3.419 3.582 3.642 3.653 3.657 3.810 3.815 
3.880 3.901 3.M0 3.946 4.066 4.363 4.479 
4.515 4.616 4.605 4.612 4.668 4.676 4.726 
4.712 4.795 4.807. 4.829 4.907 4.914 4.976 
5.107 5,195 5,253 5.319 5.468 5.471 5.483 
9.593 5.612 5.649 5.767 5.791 5.848. 6.004 
6.14 6.087 6.101 6.152 6.206 6.271, 6.3% 
6.920 6.535 6.539 6.51 6.548 6.61 6.685 
6.787 6.71%) 6.71%. 6.818 6.992 7.034 7.039 
1.165 7.178 7,189. 7.300 7,426 7.444 7.512 
7.979 7.610 7.658 7.696 7.769 7.875 7.898 
8.510 8.512 8.838 8.927 8.954 9.007 9.009 
9.055 9.163 9.177 9.278 9.293 9.297 9.310 
9.319 9.281 9.399 9.417 9.458 9.516 9.521 
9.621 9.65% 9,669 9.755 9.858 9.898 9.905 
9.950 9.961 10.065 10.198 10.256 10.712 10.715 


ee 
[EN 
es 
ot 
D 
—_ 
122 
pe” 
PES 


10.758 10.769 10.843 10.879 11.145 11. . 
11253 11.69 14.474 11,485 11.554 11.586 11. 
11.807 11.886 11.807 41.919 11.966 12.202 12.206 
12.052 12.167 12.295 12.382 12.498 12.617 12.754 
12.761 12.796 12.876 12.899 12.977 13.042 13,1 

9.209 13,981 13.445 13.465 13.481 13.723 


13.164 12 

3.727 13.999 14.029 14.030 14.065 14.176 14.211 
15.264 11.931 14.437 14.571 14.626 14.683 14.75% 
11.774 14,890 14,959 


Le complément à été racheté avant tirage 
et imputé sur ce dernier conformément aux 
Supualions du contrat d'émission. 

b Les obligations sorties au tirage seront rem- 
ae à partir du 4er avril 1948 à raison de 

‘00 F et cesseront de porter intérêt à partir 
de cette date. 

, Le remboursement sera effectué aux caisses 
des €! iblissements de crédit suivants: 

Litdit commercial de France; 

Lrédit industriel d’Alsace et de Lorraine; 

crédit Iyonnais ; 

ge été générale alsacienne de banque; 
ti dins toutes leurs succursales et agences. 

Le conseil d'administration. 





13.955 14.594 14.613 15.000 
Tirage de 143. 


1.024 1.124 1.390 1.563 1.591 1.760 1.776 
1.813 1.93% 2.62 4.265 4.506 4.52 4.5%4 
4.745 4.781 5.219 5.307 5.373 5.382 5.501 
5.611 6.889 7.123 7.530 7.633 7.192 8.018 
8.311 8.631 8.996 8.997 8.999 9.105 9.245 
9.719 10.289 11.275 11.276 11.318 11.987 11.499 
11.639 11.745 11.802 11.816 11.859 11.063 11.92 
12.303 12.427 12.466 12.169 12.780 13.058 13.147 
13.384 13.595 11.002 14.136 14.296 14.644 14.807 


Tirage de 19%4. 


1.022 1,103 1.302 1.130 1.580 1.771 1.860 
3.018 4.278 4.282 4.317 4.372 4.501 4.636 
4.863 5.010 5.029 5.525 5.611 6.10 6.116 
6.151 7.617 7.743 7.710 7.805 7.841 8.250 
8.937 9.103 9.205 9.285 9.293 9.298 9.323 
9.574 9.608 11.226 11.239 11.567 11.637 11.687 
1.90% 11.912 12.130 12.249 12.290 12.313 12.582 
13.915 13.926 13.99% 14.008 14.111 14.513 14.344 
11.537 14.600 14.767 


Tirage de 145. 


966 1.431 1.432 1.556 1.564 1.507 1.573 
41.574 1.585 1.901 1.937 1.939 2.623 8.411 
3.687 4.200 4.219 4.281 4.333 4.339 4.343 
4.369 4.502 4.601 4.610 4.617 4.861 5.201 
5.227 5.318 5.585 5.691 6.866 6.881 6.977 
7.524 7.514 7.546 7.668 7.670 7.719 7.777 
7.858 7.956 8.195 8.387 8.389 8.523 8.729 
8.763 9.282 11.149 11.235 11.241 11.2%51 11.341 


11.393 11.458 11.184 11.724 11.946 12.090 12.101 
12.209 12.299 12.382 12.389 12.443 12.467 9 
13.017 13.798 13.991 14.033 14.288 14.316 14.220" 
14.408 14.983 14.595 44.574 14.596 14.741 14.7 


Tirage de 196. 





383 737 1.039 1.051 1.054 1.087 1.093 
4.10% 1.192 1.195 1.256 1.315 1.415 1.560 
1.569 1,7: 1.814 1.814 1.965 1.983 2.956 
2,063 2.996 ‘2.999 3.712 3.859 4.044 4.053 
4.151 4.22% 4.552 4.533 4.592 4.630 4.650 
4.718" 4.732 4.910 5.065 5.069 5.183 5.198 
5.308 5.516 5.589 5.648 5.657 5.678 6.054 
6.077 6.71: 6.786 6.798 6.835 6.83 7.091 
7.096 7.121 7.488 7.489 7.523 7.592 7.50 
7.718 17.721 7.728 7.711 7.859 7.831 7.947 
71.983 8.182 8.270 8.103 8.856 8.92 8.998 
9.149 9.152 9.406 9.516 9.602 10.619 11.221 
11,336 11.566 11.615 11.79% 11,795 11.798 11.815 
11.847 11.884 11.921 12.055 12.%2 12.263 12.50 
12.393 12.552 12.794 13.060 13.067 13.326 13.963 
13.983 13.986 14.021 15.085 14.087 14.29% 14.94 
14,992 41.729 14.799 11.808 11.810 14.916 

Tirage de 1941. 

9 59 159 {ec XNA 319 325 
336 190 562 579 582 613 627 
628 603 660 659 700 726 008 
29 932 968 988 1.001 1.017 1.019 

1.092 1.160 1.%8 1.257 1.410 1.38 1.57% 
1.979 1.861 1.919 1.935 1.958 1.966 2.037 
2.062 2.216 2.288 2.290 2.306 2.38 2.87 
2,39 2.398 2,146 2.511 2.561 2.566 2.780 
2.813 2.848 2.881 2.901 2.969 3.02 3.025 
3.031 3.03 3.142 2.927 3.637 3.017 3.66! 
3.662 3.666 3.725 3.808 3.809 3.886 3.920 
3.930 4.090 4.105 4.110 4,143 4.263 4.285 
4.318 4.381 4.393 4.444 4.491 4.199 4.512 
4.581 4.633 4.750 4.711 4.803 4.872 4.87: 
4.899 4.916 4.912 5.064 5.093 5.004 35.12! 
5.132 5.280 5.289 5.295 5.315 95.317 3.21: 
0.371 5.399 5.409 5.532 5.583 5.015 d.611 
6.021 6.037 6.100 6.3%0 6.377 5.411 6.3 
6.599 6.575 6.603 6.619 6.658 6.777 G.S1: | 


_ mm … 





Caisse nationale d'équipement de l’Électricité et du Geg 
68, RUE DU FAUBOURG-SAINT-HONORÉ, PARIS 


OBLIGATIONS DE 2.000 F & 1/2 0/0 4941 
DE LA 
Société électricité et gaz du Nord, 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 149.998.350 F, 
DONT LE SIÈGE SOCIAL EST À PARIS, 75, BOUI 
VARD HaAussManx 
En liquidation par suite âe sa nationalisation (loi ie 
8 avril 1946 et décret d'application du 91 mai 104), 


Tirage du 19 février 1948. 





Trois cent vingt et une obligations rembour. 
Sables à partir du 15 avril 1948, avec le ceu- 
pon du 15 octobre 1948 attaché à 2.000 F. 


831 à 840 — 1.441 à 1.450 — 1.881 à 1 «9 
— 1.891 à 1.900 — 2.171 à 2,180 — 2.24 Y 
0 — 2.521 à 2.524 — 2,528 à 2,530 
1 à 3.900 -- 4.601 à 4.610 — 4,701 à 4.710 
5.101 à 5.119 — 5.271 À 3.280 . 
5.301 à 5.310 — 6.271 à 6.280 — 6.351 à 
6.360 —-6.671 À 6.680 — 7,481 à 7.490 — 8.961 
- 8.970 — 9.341 à 9.350 — 9.981 à 9.990 — 
À 
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11.921 à 11.923 — 11.925 et 11.926 — 11.229 
et 11.930 — 12.201 à 12.210 — 12.451 à 12.409 
— 12.561 à 12.570 — 12.711 à 12.720 — 13.91 
à 13.920 — 14.991 à 14.300 — 14.991 À 14.297, 


Liste des obligations 4 1,2 0,0 1941 amortics 
aux tirages antérieurs et non encüre rer = 
boursées. 


Tirage du 5 mars 1945. 


424 à 424 — 716 à 780 — 951 à 953 — 1,18 
à 1.460 — 2.411 à 2.420 — 2,441 à 2.444 — 
2.490 — 2.611 à 2.620 — 2,626 à 2.629 -<« 
2.761 à 2.770 — 3.061 à 3.065 —- 8.561 à 8.5 % 
— 10.831 à 10.833 — 13.375 à 13.379. 

Tirage du 25 fécrier 1946 

2.881 à 2.885 — 2.890 — 1,091 à 3.088 . + 
3.309 et 3.370 — 3.391 à 3.400 — 5.009 #4 
0.010 — 6.101 et 6.102 — 6.105 à 6.110 — 6.344 
à 6.340 — 6.421 et 6.422 — 6.426 À 6.428 — 
6.697 à 6.699 — 6.721 à 6.723 — 7.201 à 7.209 
— 7.210 — 7.411 À 7.420 — 7.541 à 7.550 
8.761 à 8.770 —- 9,400 — 10.519 et 10.5%#1 — 
10.694 à 10.700 — 13.252 — 14.054 et 14.04 
14.941 à 14.933. 

Tirage 1947 

231 à 240 — JU à 310 — 921 à 9024 — CIO — 
1.131 à 1.140 — 191 à 3.200 — ul à 3.709 
— 4.171 à 4.180 — 41.1 1.198 :.731 à 
4.740 — 4.781 à 4.790 — 5.561 et 5.56 — 
D.001 à ».970 — 6,081 à 6.099 — 6.701 et 4 .70@ 
— 6.706 à 6.710 — 6.641 6.870 — 7.531 À 
7.540 — 8.741 à 8.750 — 9.9M5 À 8.920 — 
9.101 à 9.110 — 9.693 à 9.6% 9,699 et 9.700 
— 9.721 à 9.730 — 9.791 à 9.800 — 10.141 à 
10.150 —- 42.411 — 11.114 À 11.120 — 11.59% 
à 11.400 — 11.661 à 11.670 — 4+.844 À 11.550 
— 12.141 à 12.150 — 12.481 à 12.490 — 13.714 


à 13.720 — 14.321 à 14.30. 
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SOCIËÈTÉ NATIONALE 


CHEMINS DE FER FRANÇAIS 


SECRETARIAT GENERAL 
SERVICE DES TITRES 
23, RUE DE Loxpnes, PARIS (9°) 
R. C.: Seine n° 276448 B. 


Lyon 2 1/2 00, 


HLisle des 7.729 titres sortis au tirage du 9 fé- 
vrier 1948 el remboursables à partir dn 
4er mai 1948 au prix de 4612 F. 

10.101 à 200 204.801 à 900: 408.501 à 600 
20.C01 à 700 210.601 à 700! 442.301 à 400 

29.501 à 600 214.601 à 70! 449.408 à 200 

| 


40.201 à 400 228,001 à 100! 451.101 à 200 
13.901 à 000 233.001 à 000! 451.625 à 700 
58.201 à 300 241.301 à 400 452,001 à 100 
79.101 à 500 243.301 à 60)! 457.630 à 700 
94.501 à 600 245.825 à 874] 466.269 à 300 
116.201 à 300 278.301 à 400! 477.401 à 
117.201 à 309 278.501 à G00! 479.601 à 700 
419.101 À 200 278.201 à 900! 480.201 à 300 
127.918 à 968 279.201 à 300! 510.101 à 200 
432.401 à 500 280,083 à 700! 511.9M à 000 
432.801 à 900 287.601 à 700! 520.701 à 800 
437.701 À 800 297.201 à 300! 520.901 à (00 
440.701 à 800 297.64 à 700! 522.601 à 700 
441.501 à 400 324.901 à 200! 532.801 à 900 
150.601 à 700  340.2% à 300! 533.401 à 500 
452.001 à 100 540.701 à 800! 539.201 à 300 
162.101 à 200 347.501 à 600! 542.001 à 100 
465.101 à 200 350.601 à 700! 545.301 à 400 
165.401 à 500 359.001 à 100! 550.801 à 900 
168.201 à 300, 360.501 À 600! 557.601 à 700 
484.701 À ROO, 378.501 à 600! 562.401 à 500 
497.401 à 500 400.601 à 700! 563.801 à 900 
201.901 à 400, 42.201 à 300{ 599.101 à 200 
201.701 à RO, 405.10 à 572! 

204.501 à 600! 407.101 à 2 


Lyon 4 04, 


iste des 6.800 titres sortis au tirage du 9 fé- 
vrier 1948 et remboursables à paritr du 
der muai 1948 au prix de 460$ F. 


5.801 à 900, 146.501 à 600, 274.601 à 700 
9.601 à 700! 147.501 à 600, 275.201 à 300 
21.301 à 400! 149.501 à GO) 280.401 à 5% 

21.401 à 500! 150.701 à 200! 292.901 à 300 
33.401 à 500! 161.201 à 300! 294.801 à 900 
40.101 à 200! 461.501 à G00! 309.601 à 700 
47.801 à 900! 163.501 à GO0! 310.901 à C00 
60.401 à 500! 467.801 À 900! 314.501 à 600 
62,701 à #00 178.801 à 900! 218.401 à 500 
61.101 à 200! 189.201 À 300! 320.201 à 400 
68.301 À 400! 498.201 à 200! 226.001 à 100 
75.001 à 100! 201.701 à 800, 337.201 à 300 
90.001 à 000 200,201 à 300! 229.9 à (00 


90.201 À 400! 911.401 à 500! 343.901 À 300 
101.604 à 700! 213.0 à 700! 315.901 à 000 
111.001 À 000! 918.901 À 300! 349.61 À 700 
113.004 à 100! 220,201 à 300 353.901 à 600 
122,501 à 600! °22%.101 à 200! 280.001 à 100 
127.501 à #00 236.201 à 600! 390.601 à 700 
136.101 à 200 254.2) à 300! 396.301 à 400 
136.001 à O0! 257.901 à 300! 402.9M à 000 
442.701 à 800! 261.001 à 10)! 408.001 à 100 
445.801 à 900! 271.301 à 400! 

Midi 2 12 0/0. 

Liste des 3.800 titres sortis au tirage du 9 fé- 
-vrier 19%48 et remboursables à pariir du 
der mai 1958 au pri de 4718 F. 

187 à 2001 404.401 à 500, 202,701 à 800 


209.001 à 000 
à #00! 211.001 à 100 
à U00] 213.701 à 800 


40.9 à 000 | 108.801 à 900! 
11.001 à 00! 415.401 
17.001 à 106 | 117.201 
42.711 à SN 18.701 à 800! %25.901 à 000 
43.552 à 900) 120.601 à 700! 2%.0 E 
45.930 à 009 27.104 à 289! 246.801 à 900 
:#.901 à 000! 31,201 à 9001 255.801 à 900 
55.301 à 40%! 157.611 à 700! 268.101 à 200 
66.401 à 491| 710.101 à 200! 273.288 à 300 


72.401 à 200! 
82.675 à 700! 291.404 à 200 
201 à 200! 201.504 à 600 
8.001 à 100; 299.826 à 900 


97.401 à 500! 
72.001 à 10! 
76.901 à 


89.901 à 400) 1 


4 
] 
1 
1 
1 
96.601 à 700! 171.472 à 0600! 273.701 à 800 
1 
1 
1 


100 | 
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1.155 
2.024 2.091 2.035 2.160 2.212 2.295 2,246 


, 


Orléans 5 0/0. 


Liste des 7.200 titres sortis au tirage du 9 fé- 


vrier 1918 et remboursables à partir du 
4er mai 1518 au pri de 456,1 F. 





1.201 à 300 03.701 à 800, 251.001 à 400 
5.801 à 900! 400.701 à 806! 252.901 à 400 
6.701 à 800! 108.901 à 000! 254.21 à 300 
9.601 à 700! 109.001 à 100! 258.801 à 900 
9.8 à 900! 411.801 à 900! 260.401 à 500 
14.401 à 500! 120.001 à 100! 269.201 à 300 
149.601 à 700! 152,101 à 200! 276.601 à 700 
32.101 à 200! 131.001 à 406! 285.001 à 100 
33.801 à 900! 150.001 à 000! 294.801 à 900 
36.301 à 400! 167.101 à 200! 301.401 à 500 
38.101 à 200 171.701 à euv] 207.601 à 709 
44.701 à 800! 480.001 À 400! 308.201 à 300 
49.701 à 800! 184.401 à 500! 314.801 à 900 
53.801 à 900! 1°9.301 à 400! 320.601 à 700 
97.801 à 900! 490.091 à 400! 323.801 à 600 
62,901 à 000! 490.101 à 200! 325.301 à 400 
3.001 à 600! 209,201 à 300] 328.601 à 700 
73.001 à 100} 212.601 à 900] 330.401 à 200 
79.801 à 9001 222.201 à 300! 333.201 à 300 
81.001 à 100! 253.601 à 700! 338.801 à 900 
84.001 à 100! 238.401 à 5 339.201 à 300 
69.801 à 909 243.601 à 700! 342.701 à 800 
00.201 à 300 213.901 à 000! 361.201 à 309 
90.404 à 500! 246.401 à 500! 368.801 à 900 





Moselotte 3 0,0. 
iste des 34 Litres sortis au tirage du 9 février 
1928 et remboursables à partir du 17 mai 
1938 au prir de 410 F. 


JL 25% 1h 454 631 719 72% 2m® 
804 811 RS3 9IZ2 961 999 1.024 1.131 
291 1.994 1.416 1.427 1.435 1.514 1.541 1.576 
.673 1.746 1.822 1.841 1.96% 2.005 2.093 2.143 


.251 2.387 


iste récapituiative des titres sortis aux 
tirages antérieurs et non encore rem- 
boursés, 





Moselotte 3 0. 
155 184 229 245 218 292 384 460 
010 543 O1 (23 645 687 691 715 
798 827 S43 894 940 952 1.092 1.41 
1.156 1.197 1.272 1.466 1.719 1.951 1.980 


AVIS TRES IMPORTANT 


a 


Lorsque trois zéros figurent dans la cotonne 
e fin de série, Hs indiquent l'unité de mille 
armmédialement supérieure à celle du début 


de la série: 


Exemple : 


Lyon 2 1/2 0/0 = 42.901 à 900. 


Signifie : 
yon 2 1/2 0/0 = 43901 à 41900 Inclus. 





/ 





Demandes de changement de nom 


K ) 








M. Birnbaum (Herbert), né ie 30 mars 1913 
Cernauti, demeurant 18, ue des Saints- 


Pères, Paris (7°), agissant en son nom propre 
ainsi qu'au non de son épouse et au nom 
de ses enfants : Monique-Gilberte, née le 


1er janvier 1939 à Paris (14°); Michel-François- 


ric, né le 4 août 19%5 à Brunoy (Seine-el- 


Oise) ; Jean-François, né le 12 septembre 1947 


Dinan (Côtes-du-Nord), dépose une requête 


à 
auprès du garde des sceaux à l’eflet de Snbs- 
tituer au nom patronymique de Birnbaum 


celul de Leporrier. 





M. Salomon {Gecrges-Michel), né le 20 mai 


1899 à Arras, domicilié à Montauban, 72, fau- 


ourg du Moustier, dépose une requète au 
arde des sceaux à l’eflet de substituer à son 
om patronymique Salomon celui de Michaile, 





—— 


M. Pierre Levisalles, dit Salles, né le 4er 
tembre 1902 à Poissy (Seine-el-Oise). der? 
rant à Paris, 46, rue des Belles-Feuiles, get 
sant tant en son nom personnel qu'au = 
de sa fille Gisèle, née le 7 décembre 40% 
Saint-Germain-en-Laye {Seine-et-Oise), solicit 
du garde des sceaux l’autorisaton de substi 
tuer à son nom palronymique celui de Salles 
sous lequel ses ascendants et lui-même sont 
connus depuis de nombreuses années. 





M. Antoine-Lazore-Marc Levi, né à Paris c 
le 4% juillet 19%, de nationalité française, de. 
meurant à Paris, 2, rue de l'Ecole de-Méde 
cine, dépose une requête auprès du garde des 
sceaux afin d'être autorisé à substituer à son 
noin patronymique, celui de Leveque, sous 
lequel il est connu depuis de nombreuses an- 
nées, et notamment dans la Résistance 





M. Jean-Henri-Gaston Laurent, mé le 10 août 
1907 à Parris (16°), demeurant à Paris, # 
boulevard Pereire, agissant tant en son nom 
panne qu'en celui de son fils mineur Jean. 
ouis, né à Neuilly-sur-Seine le 4% janvier 
1947, dépose une D auprès du garde des 
sceaux à l'effet d’adjoindre à son nom celui 
de Tenaille, de manière à -s'appeler doréna- 
vant Laurent-Tenaille, 


CR 


AVIS DIVERS 


Rù 











Tramways et Electricité de Damas 
SOCIÉTÉ ANONYME BELGE 
AU CAPITAL DE- 40 MIHAIIONS DE FRANCS PELGES 


SIÈGE SOCIAL : 4, PLACE DU TRÔM, BRUXELLES 
Regisre du commerce: Bruxelles n° 186). 


Première insertion. 


Une première assemblée générale des obliga. 
faires de la société anonyme belge Tranways el 
électricilé de Damas, qui avail élé convoquée 
à Rruxelles, à la demande du conseil d'adni 
nistration de la société pour le 12 mars 198 
n'ayant pu délibérer faute de réunir le quo: 
rum légal, MM. les porteurs d'obligalions 
5 1/2 0/0 1951 de ladite société sont convo- 
qués, à la même demande, à une nouvelle 
assemblée générale qui aura lieu le mercri 
31 mars 1948 à onze heures, au siège social, 
1, place du Trône, à Bruxelles, et qui déli- 
bérera valablement quelle que soit la por: 
tion représentée du montant des Sbligalions 
en circulation, sur l'ordre du jour <i-après, 
qui faisait déjà l’objet de l'assemble géné 
rale du 12 mars 1948. 


OPDRE DU JOUR 


L — Exposé par le conseil d'administration 
de la socitté débitrice de la silualion ac- 
tuelle de ceile<i; 

II. — En application du 2° de l'article S 
(ancien 91) des lois coerdonnées sur les 
socictés commerciales (arrêié royal du 
30 novemhre 1935), modifications à ap- 
porter, pour une durée limitée à fixer 
par l'assemblée générale, au service de 
l'intérêt, à parlir du coupon n° à à 
léchéance du ter avril 1948, ce coupon 
compri:, des obligations représentatives 
de l'eraprunt de ?8 millions de Irancs 
français nominal émis en 1931 par le 
société Tramways et électricité de Da: 
mas. 

IL — Quitus, en tant que de besoin, à M 
succession du mandataire adjoint repré- 
sentant de la masse, nommé par l'as 
semblée générale des porteurs d'obliga- 
tions tenue à Bruxelles le 27 février 1%; 

IV. — Remplacement dudit mandatare ad 
joint décédé ; » 

V. — Désigaation d'un ou plusieurs mani 
taires, représentants de la masse, Ur 
laires ou suppléants, chargés de veiller 
à l'exécution des résolutions qui auron 
été volées sur le paragraphe II du pré- 
sent ordre du jour; fixation de leur il 
demnité pour frais et déplacement. 
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LR blée 
A cel enter tous les porteurs d'obliga- 


qire rep 1 taires d'obliga- 
à charge par les propriétaires g 

De à Enatives d'être inscrits sur les re- 
ü ; la société cinq jours franes au 


jstres de éuni t 
"avant celui fixé pour la réunion, € 
Lg À Gctenteurs d’ebligations au rteur de 
sposer leurs titres dans le même délai, con- 


récépissé mominatit de dé- 
+ sur presentation duquel îls seront admis 
L'assemblée, soit : 
En Belgique: 
au siège social: 4, place du Trône, à 
7" l » : 
sl banque de Paris et des Pays-Bas: 
y, rue des Colonies, à Bruxelles; 
au Crédit lyonnais, 78, rue Rayale, à 
Bruxelle:. 
En France: 
Aa banque de Paris et des Pays-Bas: 
3 rue d’Antin, à Paris; 
in Crédit lyonnais, 1%, boulevard des Ita- 
liens, à Paris, ainsi qu'à tous les sièges 
agenres et succursales en France de ce 
établissement. 
pes pouvoirs seront tenus à la disposition 
des porteurs d'obligations qui ne pourraient 
assister eux-mêmes à l'assemblée, au siège 
gocial et dans les banques ci-dessus. 
Le conseil d'administration. 





COMPAGNIE 


Du 
Chemin de fer de Rosario à Fuerto-Belgrano 
SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 5 MILLIONS DE FRANCS 


Sice social: A PARIS, 22, RUE CAUMARTIN 
R. C.: Seine no 79120. 


Troisième avis de convocation. 





Deuxième insertion. 

L'assemblée générale des porleurs de certi- 
fcats de souscription des actiras du capital 
originaire de 4a Compagnie du chemin de fer 
de Rosario à Puerto-Belgrano, qui avait été 
convoquée pour }+ mercredi {8 février 1945 à 


onze heures du matin, au siège social de la 
compagnie, avec l'ordre du jour ci-après re- 
produit, n'ayant pu se tenir valablement faute 


de réunir le quorum exigé par la loi, MM. les 
portcurs desdits certificats de souscription ont 


été convoqués à nouveau pour Je samedi 
6 mars 1MS8, à onze heures du matin. Cette 
dernière assemblée n'ayant à son tour pas 
réuni le quorum exigé par la loi, les porteurs 
des cerlificats de souscription des actions du 


capital originaire de Ja Compagnie du che- 
min de fer de Rosario à Puerta-Belgrano sont 
convoqués à nouveau en assemblée générale, 


con'ormérment aux termes de la loi du 23 jan- 
Vier 1929, modifiée par la loi du 4 mars 193, 
pour le lundi 2% mars 49%48, à onze heures, 
au siège social] de la Compagnie du chemin 
de fer de Rosario à Puerti-Belgraro, 22, rue 
Caumartin, à Paris. 
ORDRE DU JOUR 
{° Approbation de modifications à l'objet so- 
cial de la société: 
+ Fixation du lieu où seront déposés les do- 


cuments relatifs à l'assemblée (art. 5, 
i° alinéa, de la loi du 23 janvier 1929). 


Tous les porteurs de certificats de souserip- 
non des actions du capital originaire sans 
eXteplion sont appckés à cette assemblée. 
Les cerlificats ou les récépissés de dépôt 
Correspondants délivrés par des banques de- 
Vront être déposés avant le 17 mars-au ee 
de la sosiété, 22, rue Caumartlin, ou à la 
Sxitlé générale pour favoriser le développe- 
ment du commerce et de l'industrie en 
France, 29, boulevard Haussmann, à Paris, 
"u dans ses succursales. 
Les porteurs de certificats qui voudraient 
se faire représenter pourront faire parvenir 
leurs pouvoirs cinq jours au moins avant la 
lEUTION, au siège social qui tiendra des far- 
Iniies de pouvoirs à leur disposition. 


Le conseil d'administration. 


t assister ou ses 





Société d’Alimentation de Provence 


SOCIÈTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 24.000.000 nz FRANCS 


Sie SOCIAL: AVIGNON, CITAMPFLEURY 


Avis de convocation 
en assemblée 8énérale extraordinaire. 





Première insertion. 


MM. les actionnaires de la Sociélé d’alimen- : 
{ation de Provence, société anonyme au capi- 
tal de 24.000.000 de francs. domt le siège so- 
cial est à Avignon, Champfleury, actuellement 
replié 44, rue Victor-Hugo, sont convoqués au 
siège social pour le samedi 27 mars 1918, à 
dix heures quarante-cinq, en assemblée gé- 
nérale extraordinaire, à l'effet de délibérer sur 
l'ordre du jour suivant: 


ORDRE PU JOUR 


4° ne "#0" #7" de capital de 24.000.000 de 
ranes à 49.000.000 de francs, par incor- 
poration de réserves et attribution aux 
actionnaires d'actions graluites : 

2e Augmentation de capital de 48.000.000 de 
rancs à 72.000. de francs par émis- 
sion d’actions à souscrire en numéraire ; 

3° Autorisation à donner au conseil d’admi- 
pistration de porter le capital social sur 
ses simples décisions, à un montant 
maximum de 100.000.000 de francs ; 

4e ne “à à donner au conseil d’administra- 
on. 


Tous les actionnaires, quel que soit le nom- 
bre de leurs actions, peuvent assister à Fas- 
semblée générale extraordinaire, Une carte 
d'admission leur sera adressée, sur leur de- 
mande. 

Le texte imprimé des résolutions qui seront 
proposées à l'assemblée sera tenu à la dispo- 
sition des actionnaires, au siège social, quinze 
jours avant la réunion. 

Les propriétaires d'actions au porteur, doi- 
vent, pour avoir le droit d'assister ou de se 
faire représenter aux assemblées, produire 
cinq jours au moins avant la date ces asserm- 
blées, une attestation du dépôt de leurs titres 
à la GC. C. D. V. T. 


Le conseil d'administration. 








DÉCLARATIONS 
D'ASSOCIATIONS 








Prix des insertions des déclarakions d'associations : 50 fr. la ligee 
(Déeret du 20 novembre 1945, article 1er.) 





ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Décret du 49 soût 1901.) 


—- 


13 février 19186. Déclaration à Ha préfecturé 
de police. ASSOCIATIOX DES MÉDECINS DE LYCÉES, 
Bui: étude de toutes les questions d’hygène 
scolaire et univessitaire, défense des intérêts 
professionnels de ses membres et du main- 
tien de leur dignité. Siège social: 145, bou- 
levard Malesherbes, Paris. F 


43 février 1918, Déclaration à Ja préfecture 
de Loir-et-Cher. CLUB CYCLISTE pe BOURRé. But: 
encourager la pratique du sport cycliste sous 
toutes ses formes: propagande, courses, exCur- 
sions, formetion prémil'taire et créer des rela- 
tions amicales entire ses membres. Siège so- 
cial: mairie de Bourré. 


14 février 1918, Déclaration à la sous-Dréfec- 
ture de Montargis. LES AMIS DE L'ENFANCE, But: 
ofirir, moyennan’ un prix modique, le repas 
de midi aux enfants éloignés des éco'es et à 
tous ceux dont les parents en expriment le 
désir. Siège social: mairie de Nogent-sur-Ver- 
nisson, 


14 février 1948. Déclaration à la sous-prélec- 
ture de Rochefort-sur-Mer. ASSOCIATION AMICALA 
pes PÊCHEURS. But: pratique de la pêche dans 
les eaux du marais de Saint-Laurent-de-la-Prée. 
re 4 social: mairie de Saint-Laurent-de-la+ 
rée. 














_ÿ 


14 février 19148. Déclaration à la sous-prélec- 
ture de Narbonne. ECOLE DE CHANT CHORAL DR 
Counsax. But: éducation populaire, enseigne- 
ment publie gratuit, individuel et collectif de 
chant choral. S'ège social: rue Jean-Jacques 
Rousseau, Coursan. 











PUBLICITÉ 


CONCERNANT LES DÉPARTEMENTS 


du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle 








SIGNIFICATION PUBLIQUE 


Le sieur Roger Berwald, auto-acessoires et 
fournitures industrielles, 34, avenue de Spi- 
cheren, à Forbach, demandeur, mandataire, 
Me Mauchoffé (Charles), agréé au tribrna), 
173, rue Nalionale, à Forbach et le sieur Jean 
Raumaïn, constructions métalliques, ayant 
deineuré à Stiring-Wendel, rue de Chemin-de- 
Fer, baraque 35, actuellement sans domicile 
pi résidence connus, 

Le demandeur fait valoir que le défendeur 
lui serait redevable d’une somme d'un mon- 
tant de 180.310 F pour livraisons de machines 
et de marchandises, suivant facture eommu- 
n'quée et il cite à l'audience du 44 mai 1948 
à quatorze heures de l’après-midi, fixée pour 
le débat oral, devant le tribunal cantonal de 
Forbach, chambre 21, à laquelle il prendra 
les conclusions suivantes: 

Condamner le défendeur à lui payer la 
somme de 180.310 F avec intérêts à 5 09 
à partir du jour de la signification du com- 
mandemernt payer (30 août 1947}, déclarer 
le > ang exécutoire par provision, éven- 
tuellement contre caution et le eondamner 
aux frais et dépens de l'instance, y compris 
ceux du commandement de payer. 


Le présent extrait tient lieu de significa- 
tion publique. 
Forbach, le 4 mars 1948. 





Grelte du tribunal cantonal, 


14 février 1948. Déclaration à la sous-préfec+ 
ture de Rambouillet. Le RÉVEn, DES VAUx-DK- 
CERNAY. But: éducation populaire par la mu 
sique et la gymnastique. Siège social: chez 
M. Chaumier, à Cernay-la-Ville. 

16 février 1918. Déclaration à la préfecture 
du Morbihan. ASSOCIATION D'ENSEIGNEMENT ET 
D'ÉDUCATION POPULAIRE POUR LE GROUPEMENT Pa= 
ROISSIAL DR SAINT-FRIEUC-DE-MAURON, But: favo- 
riser l’enseignement et l'éducation populaire 
spartive. Siège socia!: chez M. Grasland, Saint. 
Brieuc-de-Mauron. 


16 février 4918. Déclaration à la préfecture 
du Rhône. ASSOCIATION FAMILIALE Æ'ARMENTIER, 
But: aider les parents dans leur tâche d’édu- 
pe Siège social: 83, rue de Marseille, 
yon. 











16 février 1948. Déclaration à la préfecture 
de Toulouse. Le CLUB OLYMPIQUE TOULOUSAIN 
transfère son sièse social du café Albert, 
14, arcades du Capitole au 12, rue Sain!-Jean- 
Baptiste, à Toulouse. 


16 février 1918. Déclaration à la préfeciure 
du Tarn. ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPULAIRE DE 
MiRANDOL-BoOURGNOUNAC. Bui: gestion et fonc- 
tionnement d'école libre. Siège social: école 
libre de Mirandol-Bourgnounac. 








17 février 1948. Déclaration à la préfecture: 
de Lille. AMICALE DES ANCIENS ÉLÈVES DO COURS 
SUPÉRIEUR DE DESSIN DE LA COMPAGNIE DE FIVESx 
Luce But: resserrer les liens d’amité nés 
lors des années d'études et venir en aide à 
ses membres qui seraient dans le hesoin, 
Siège soclal: 418, rue Pierre-Legrand, Lille. 


17 février 1948 Déclaration à la sous-prélee- 
ture de de. ASSOCIATION FAMILIALE RU“ 
RALE D’EsCASSErORT. But: défense des intérêts 
matériels et moraux des familles. Siège sa- 
cial: salle Estieu, à Escassetort. 





HIRIE21)] 
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47 février 1948. Déclaration à la préfecture 
de la Sarthæ. LE FAISAN poRÉ. But: répression 
du braconnage, repeuplement du gibier et des- 
truction de nuisibles. Siège social: mairie de 
Luceau. 

47 février 1948. Déclaration à Ja sous-préfec- 
ture de Lannion, UNION SPORTIVE DE Minimy- 
Tréauier. But: pratique des sports. Siège so- 
cial: mairie de Minhy-Tréguier. 





20 février 1918. Léclaration à la préfecture de 
la Manche. FÉDÉRATION DÉPARTEMENTALE DES 
ŒUVRES LAIQUES DE LA MANCHE, But: éducation 
populaire, Siège social: inspection académi- 
que, à Coutances. 
20 février 1948. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Béziers, CERCLE SPORTIF ET LITIÉRAIRE 
pu Mixervois. But: encouragement des sports 
et de la littérature. Siège social: avenue Gé- 
néral-de-Gaulle, à Olonzac. 








20 février 1918. Déclaration à la sous-préfec- 











48 février 1943. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Pontivy. ASSOCIATION D'ENSEIGNEMENT ET 


POPULAIRE POUR LA PAROISSE DE Bu- 
favoriser l'enseignement et l'édu- 
école libre de 


D’, DUCATION 
tÉéOx, But: 
cation populaire. Siège social: 
filles, Buléon, par Guéhenno. 





45 février 19%8. Déclaration à la préfecture 
de la Sarthe, ASSOC'ATION DES ANCIENS COMBAT 
TANTS DE SEMUR-EN-VALLON, But: grouper tous 
ls anciens combattants des deux guerres et 
défendre leurs intérôts, Siège social: M. Ta- 
boulin,-Semur-en-Vallon. 
{ 


3 février 1948, Déclaration à la préfecture 
de police. AMICALE DES MÉTREURS DE L'ÉCOLE DES 
TUAVAUX PUBLICS (A.M.E.T.P.), But: entrete- 
nir entre les anciens éièves de la section 
Métré E. T. P, des relations amicales €t 
professionnelles et établir des rapports entre 
les entrepreneurs et métreurs du bâtiment. 
Siège social: 54, rue d'Amsterdam, Paris. 





49 février 14945. Déclaration à la préfecture 
d'Alger. FÉDÉRATION DES MOUVEMENTS DE JEU- 
NESSE JUIVE D'ALGÉRIE. But: union de la jeu- 
nesse, Siège social: chez le président, 8, ruc 
Scipion, Alger 


49 février 1948. Déclaration à Ja sous-préfec- 

re de Morlaix. ASSOCIATION D'ÉDUCATION FPOPU- 
LAIRE DE L'ÉCOLE DU SACRÉ-CŒUR DE PLEYPER- 
Curist., But: organiser le fonctionnement ma- 
türiel de cette école. Siège école du 
Sacré-Cœur, Pleyber-Christ. 


social : 


4 février 1948. Déclaration à la préfecture de 

Ardèche. AMICALE LA'TQUE D’'Ucer. But: soutien 
rualériel des écoles, aide aux élèves indigents. 
Siège social: école laïque d'Ucel. 
4 


février 1%48. Déclaration à la préfecture } 
de la Marne. SOCIÉTÉ DE CHASSE DE SAINT-MEMMIE. 
But repeuplement du gibier, répression du 
destruction des animaux nuisi- 
droit de chasse par ses 
mairie de Saint-Mem- 


Jraconnage, 
bes et exercice du 
adhérents. Siôre social 


février 1948, Déclaraiion à la sous-préfec- 
re de Verdun. La Sawt-IluperT, But: conser- 
vation du gibier et répression du braconnag2. 
Siège social: mairie de Nouillonpont. 


février 1918. Déclaration à la préfecture 
ce police. Umon srortivz Duco. But: pratique 
‘ social : 43, rue Victor-Renellc, 


{! Sports Ssiès 
Slains 

90 février 1948 Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Choïet. GROUPEMENT D'ENTR'AIDE DE LA 
CGRANGE-DE-CHOLET, But: utilisation en commun 
de matériel agrico Siège social: cefé des 
Halles, à Cholet. 


©6 février 1918. Déclaration à la préfecture de 
la Vendée. ASSOCIATION D'ÉDUCATION PO’ULAIRE 


YIBRE Des Ienmiers. But: geslion financière 
soutien des écoles libres des Herbiers. 
Siège social: 73 rue du Brandon, aux Her- 


biers 
0 février 1948. Déclaration à la sous-préfec- 
ture d'Epernay. FANFARE MUNICIPALE D'ALLEMANTe 
[D diffusion de la musiqu social : 
d'Allermant. 


em 


ture de Riom. Club des supporters ALLEZ 
Riom, But: encourager et développer le sport 
au sein de l’Union sportive riomoise. Siège 
social: hôtel du Kiosque, à Riom. 





20 février 1918. Déclaration à la préfecture 
de la Marne. ASSOCIATION SPORTIVE DE CHAMPI- 
GNEUL, But: sports. Siège social: école de 
Champigneul. 





21 février 1948. Déclaration à la préfecture 
de Rennes. Lys DE BRETAGNE, But: éducation, 
hygiène et colon'es de vacances. Siège social: 
4, boulevard Voltaire, à Rennes. 





21 février 1918. Déclaration à la sous-préfec- 
ture d’Abbeville. SOCIÉTÉ CIVILE DE CHASSE EN 
PLAINE D'ALLERY. But: conservation, protection 
du gibier, répression du braconnage, Siège 
social: mairie d’Allery, 

23 février 1948. Déclaral'on à la sous-préfec- 
ture de Saint-Nazaire. ASSOCIATION DES CHAS- 
SEURS HUTTIERS BRIÉRONS. But: exercice du droit 
de chasse, répression du braconnage. Siège 
social: M, Alex Martineau, 59, rue Mazin, 
à Saint-Joachim. 
23 février 1948. Déclaration à Ja sous-préfec- 
ture de Château-Thierry. AMICALE DES VIEUX 
DE CHARLY-SUR-MaRNE, But: souten'r leurs re- 
vendicalions et défendre leurs intérêts: hono- 
rer la vieillesse et développer les idées de 
solidarité. Siège social: mairie de Charly-sur- 
Marne, 














2% février 1948. Déclaration à la préfecture 
de la Savoie. ASSOCIATION DES FAMILLES FRAN- 
CAISES D'ATTIGNAT-ONGIN. But: défendre les inté- 
rôls des familles. Siège social: mairie d'Atli- 
gnat-Oncin. 





23 février 1948, Déclaration à la préfecture 
de l'Aube. GROUPEMENT AMICAL DES ANCIENS DES 
TRANSMISSIONS DF L'AURE. But: renouer et éten- 
dre les liens de camaracerie entre anciens 
miitaires des transmissions; organisalion de 
manifesiations récréalives où instructives. 
Siège social: 72, rue Ermnile-Zola, à Troyes. 





23 février 19%8. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Fontenay-le-Comte. La FLAMME D’AN- 
TIGNY, But: gestion financière et sout'en des 
écoles libres. Siège social: rue de l'Eglise, 
à Antigny. 





9% février 1948. Déclaration à la sous-préfec- 


ture de la “Tour-du-Pin. ASSOCIATION D'’ASSIS- 
TANCE, D'ENTR'AIDF ET D'ÉDUCATION POPULAIRE DE 
LA PAROISSE pk ROCHETOrRIN. But: assistance, 


entr'aide et éducation par lous moyens appro 
priés. Siège social: mairie de Rochetoirin. 














24 février 1918. Déclaration à la sous-préfe:- 
ture d'Avranches. Sociélé artistique La CIGare. 
But: donner des auditions et représentations 
théatrales el musicales en prêtant principale- 
nent son concours aux organisations de bien- 
faisance communales et régionales. Siège s0- 
cial: chez M. Gaine (Gaston), Saint-Pair-sur- 
Mer. 





de l'Yonne. SOCIÉTÉ AMICALE DES TAMPBOURS ET 





février 19:8. Déclaration à la préfecture 


de Ain. SOCIÉTÉ DU SOU DES ÉCOLES DE CHATN- 
ON-LA-PALUD, But: aide matérielle et morale 

x enfants des écoles laïques, Siège social: 
snairie de Chi on-Ja-Palud 


1 
| 
üt } 
0 février 1948, Déclaralion à la sous-préfec 
SINISTRES - DE 


ure du Bilan ASSOCIATION DES 
SAINTE-GEMMR. But: venir € [1 ai le aux membres 
de l'association par toutes les voies légales 
et défendre leurs intérêts dans le cadre des 

législatifs en vigneur, Siège social: mal- 
sut À D'ALIL LE ( Inc, 


de celles de 


CLAIRONS DE COULANGES-SUR-YONNE ET CRAIN. But: 
développement des plaisirs de la jeunesse. 
Siège social: M. Jeannot (Fernand), président, 
place de l’Hôtel-de-Ville, Coulanges-sur-Yonne. 





= ts ———— 


24 février 1948. Déclaration à la pré'eclure de 
poiice. Groupe MUTUELLE MILITAIRE. Put: obte- 
hir des condilions d'assurances se rapprochanl 

! l’ancienne société La Mutuelle 
militaire; aide aux adhérents, contributions 
aux agréments et loisirs, subventions aux 


œuvres militaires. Siège social: 26, rue de 


24 février 1948. Déclaration à 
de police. ASSOCIATION DES AMIS 2. Nélecture 
FRANÇAISE. But: aide morale, civique 
et matériclle à Ja jeunesse française” 
cation morale, familiale, intellectuelle 44 
fessionnelle, social:, civique et physique 
la jeunesse délinquante ou inadaplée de 
social: 2, rue des Bleuets, Alfortville. 





L ET ing 
25 février 1948. Déclaration à Ja 

de Beauvais. AMICALE DES ANCIENS Para 
GUERRE, DÉPORTÉS ET REQUIS DE LA S =. 
LA VISCOSE FRANÇAISE. But: aide morale et ee 
cière aux membres nécessileux de l'associs. 
lion et, dans ce but, organisation de SDèc- 
lacies, fêtes, galas, etc. Siège social: 45 me 
Aristide-Briand, Saint-Just-des-Marais. ‘” 





25 février 148. Déclaration à la préfecture 
des Bouches-du-Rhône. AMICALE pes EMPI0YÉS 
MUNICIPAUX DE LA SOCIÉTÉ DES EAUX Dk Mu. 
seiLe. But: défense des intérêts moraux et 
matériels de ses membres. Siège social: 
25, rue Edouard-Delanglade, Marseille. L 
+ 
25 février 1948. Déclaration À la sous-préfec. 
ture de Pontivy. ASSOC'ATION FAMILIALE DE Piv. 
MELIN. But. étude et défense des droits et in. 
térêts moraux et matériels de toutes les fa. 
milles, Siège social: chez M. Brazidec, au 
CKzio en Plumelin. 














25 février 1948. Déclaration à la préfecture 
de la Dordogne. CLUB BOULISTE EXCIDEUILLAS, 
But: expansion du sport bouliste. Siège 50. 
cial: café Sylvain, Excideuil. 











25 février 1948. Déclaration à la préfecture de 


Chartres. COMITÉ LOCAL DES FÊTES DE Toury, 
But: entenie entre les commerçants, arl- 


sans, société local:s et la municipalité pour 
l'organisation des fêtes. Siège social: mairie 
de Toury. 





95 février 1948. Déclaration à la préfec!ure de 
l'Isère, CLUB SPORTIF DE L'ENTREPRISE DAUPHINOISE 
DE Presse. But: sports €t loisirs, Siège socia 

café Richelieu, boulevard Gambetta, Grenoble 





95 février 1918. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Douai, UNION SPORTIVES DE LA ÜGRA\DE- 
Paroisse. But: pratique du football et de tous 
les sports qui s'y ratlachent. Siège sai 
usine de la Granie-Paroisse, à Waziers. 








25 février 1918. Déclaration à la préfecture du 
Cher. SOCIÉTÉ HIPPIQUE RURALE DES AIX-D'ANGIL- 
Lox. But: développer le goût et l'usage du 
cheval dans les milieux ruraux. Siège s2C:4! 
M. Bolard, place Nat:onale, maison Pézard, les 
Aix-d’Angillon, 





9% février 1938. Déclaration à la sous-prétec- 
ture d’Yssingeaux. LA BOULE DE S3iNT-PAL-DE 
Mows. But: pratique du sport boules. sie 
social: école libre de garçons, Saint-Pahik- 
Mons. 





25 février 1948. Déclaration à la préfeciure 0° 
police. ASSOCIATION DES EXPROPRIÉS DE IA 
Voig 73, à Châtillon-sous-Bagneux. But: ct 
fense des intérêts. Siège social: 25, rue LO® 

à Châtillon-sous-Bagneux. 

25 février 1948. Déclaration à la préfi 
Seine-et-Marne. AMICALE PHILATÉLIQUE DE MORT 
SUR-LOING ET SES ENVIRONS. But: développer ! 
goût de la philatélie, renseigner sur les €m* 
sions nouveiles, les procurer et permet" 
l'échange des timbres de tous les pays. © 
social: Chez son président, M. Edgar Geonro, 
8, avenue de ta Gare, à Veneux-les-Sablons. 





nture dé 
» re «x 





26 février 1918. Déclaration à la sous-Prért” 
ture de Bar-sur-Aube. Fanfare UMONY FRATE® 
NELLE D'HaMpioxy, But: association d éiut 
populaire, enseignement public et g' 
div'duel et collectif de la musique. Si°s 
cial: mairie d'Hampigny. 





f 





26 février 1948. Déclaration à la So! 
Lure d'Arles. HARMONIE ROGNONAISE. BU! 
de la musique instrumentale, organi: 
concerts, Siège social: café du Com 





Châteaudun, Paris, 


Rognonas. 
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svrier 19:86. Déclaration à la sous-préfec- 
de Lorient. ASSOCIATION FAMILIALE DE Lax- 
var, But: étude et défense dos droits et 
Etéréts moraux et matériels de toutes les 
milles. siège social: chez M, Justome Ma- 
Le “bourg de Landevant. 


rieau, EL 

fevrier 1918. Déclaration à la sous-préfec- 
4 > Bernay. ASSOCIATION FAMILIALE RURALE 
unr. But: représentalion et défense 
de toutes les familes, Siège social: hôtel 
Gtrœbelle, à Iarcourt, 








96 fé crier 1918. Déclaration à la préfecture du 
Rhône. COMITÉ DE DÉFENSE DES COMMERÇANTS ET 
sus De VÉNISSIEUX. But: défense des inté- 


RT à 
réts commerciaux, économiques et fiscaux 
des commerçants et artisans de Vénissieux. 
gige social: brasserie de la Mairie, Vénis- 





os février 1948. Déclaration à la préfecture 
du Rhône. ASSOCIATION DES ANCIENNES ÉLÈVES 
pu COURS PRIVÉ D'ENSEIGNEMENT TECHNIQUE PON- 
er. But: grouper les anciennes élèves; main- 
tenir entre elles l’esprit de camaraderie et 
de solidarilé. Siège social: 59, rue de la Ma- 
delcine, LYon. 





5 février 1948, Déclaration à la sous-prélec- 
ture de Choïet, Société Famicia, But: promou- 
vor, soutenir et favoriser les instifutions 
déducaton populaire. Siège social: salle 
Saint-Louis, route du Prieuré, à Saint-Macaire- 
€ ‘ 





rier 1948. Déclaration à la sous-préfec- 
tu Dieppe. ASSOCIATION D'ENSEIGNEMENT ET 
D'ÉDUCATION POPULAIRE POUR LE GROUPEMENT PA- 
ROISSIAL DE SAINT-PIERRE DE  BACQUEVILLE-EN- 
Caux, But: soutenir les écoles libres de la 
paroisse Saint-Pierre. S'ège social: maison des 
œuvres, Bacqueville-en-Caux. 


5 février 1918. Déclaration à la sous-préfec- 











9, 
ture de ChâAteaudun, AMICALE DES ANCIENS MaA- 
Ris De RROU ET LA RÉGION. But: grouper et 
uni: dans les Mens d’une étroite solidarité 





oux qui ont servi dans la marine de 
l'Eht ou du commerce (long cours, cabotage, 
bornige ou pêche en haute mer). Siège so- 
cia!: mairie de Brou. 








1958, Déclaration à la sous-préfec- 
le Belley. AMICALE SPORTIVE DE VIRIEU-IE- 
rAxn. But: pratique du football. Siège social: 
école de garçons de Virieu-le-Grand. 





———— 





26 fivrier 1948. Déclaration à la sous-préfec- 
e de Pi CTS. AMICALE BOULISTE BEAUNOISE. 
eo 


5 pet 


HMAVI 

: encourager par la pratique du sport 
e les exercites de plein air; organiser et 

* à toutes manifestat'ons utiles à Ja 
de ce sport, Siège social: café Du- 

Beaune-la-Rolande. 





2% février 1948. Déclaration à la préfecture 
de police, ASSOCIATION POUR L'EXPANSION DES 
ÉCUANGES ENTRE LA FRANCE ET LA GRANDE-BRETA- 
G\E [T LEURS TERRITOIRES D'OUTRE-MER. But: 
jivor'ser le déve:oppement des échanges entre 
le3 diverses régions susmentionnées de la 


lon la plus générale et par tous moyens 
À Üs, Siège social: 106, bow:evard Males- 
, Paris. 





20 février 1948. Déclaration à la préfecture 
‘2 police, SOCIÉTÉ DE CHASSE ET DE PÊCHE DE 
1ESVRES— CROUY-SUR-QURCO. But: chasse ‘et 
| en commun, protection du gibier, ré- 
press du braconnage. Siège social: 49, bou- 
| Ma:esherbes, Paris. 





-1 lvrier 1948. Déélaration à la sous-préfec- 
IT0 dC Saumur. ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPU- 
(AIRE DE Bacneux. But: développer l'éducation 
Populaire, Siège social: 114, rue du Pont-Fou- 
(hard, Bagneux. 





21 fEvrier 1948. Déclaration à la sous-prélec- 
mi de Grasse. UXION SPORTIVE VALBONNAISE. 
‘11: pratique du football association. Siège 


social: café de la Poste, Valbonne. 





-! lévrier 1948. Déclaration à la sous-préfec- 
(ire de Saumur, GROUPEMENT D'ENTR'AIDE DE LA 
TTAR, à Villebernier, But: utilisation en 
‘vmmun de matériel agricole. Siège social: 
20121 de la Loire, à Villebernier, 


Af 
Ï 





27 février 1948. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Saumur. ASSOCIATION FAMILIALE DE 
Sant-HiLamE-pu-Bois. But: aide aux familles. 
Siège social: mairie de Saint-Hilaire-du-Bois. 


27 février 1948. Déclaration à la sous-préfec- 
ture d2 Saumur, ASSOCIATION FAMILIALE DE TRé- 
MONT. But: aide aux familles. Siège social: 
mairie de Trémont. 








27 février 4918. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Saumur. ASSOCIATION FAMILIALE DE LOU- 
RESSE-ROCHEMEXIER. But: aide aux familles. 
Siège social: mairie de Louresse-Rochemenier. 


28 février 1918. Déclaration à la sous-préfec- 
lure de Mauriac. UMON DES COMMERÇANTS ET ARe 
TISANS DU CANTON DE RIOM-ÈS-MONTAGXE Ef DES 
ENVIRONS. But: unir les intérêts généraux de 
tous les commerçants et ariisans du canton 
et des environs; les soutenir par toutes les 
voies légales et reconnues. Siège social: mai- 
rie de Riom-ès-Montagne. 


28 février 1943. Déclaration à la. sous-préfee- 
ture de Valenc'ennes. ASSOCIATION FAMILIALE 
D'ÉDUCATION ET D'EXSEIGNEMENT POPULAIRE. But: 
“ducalion populaire. Siège social: 58, rue Jules- 
Guesde, Abscon. 








27 février 1918. Déclaration à la sous-préfec- 
ture d2 Dôle. CLUB SFÉLÉOLOGIQUE Dorois. But: 
grouper les personnes s'intéressant à la spé- 
léologie et explorer, visiter, étudier les cavi- 
tés souterraines. Siège social: M. Ripolot, la 
Prise-d'Eau, Dôle. 


97 février 1918. Déclaration à la préf2clure de 
Lille, GROUPEMENT SYNDICAL DES ENTREPRISES DE 
SEGUN. But: resserrer les liens de confrater- 
nité qui doivent unir les membres des entre- 
prises en vue d> la reconstruction et créer 
entre eux des liens de solidarité profession- 
ee gg Siège social: 22, rue des Boulets, Se- 
clin. 








97 février 1948. Déclaration à la prélectur2 
des Bouches-du-Rhône. BUREAU DES ÉTUDIANTS 
DE LA FACULTÉ DES SCIENCES DE MARSEILLE. Bul: 
favoriser l’amilié et l'entr'aide étudiante. 
Siège social: faculté des sciences, place Victor- 
Hugo, à Marseille. 





27 février 1948. Déclaration à la préfectur> de 
la Haute - Vienne, ARSENAL-CLUB ATHLÉTIQUE DE 
L'ARMEMENT. But: nee de l'éducation phy- 
sique ct des sports. Siège social: atelier cen- 
tral des automobiles de l’armement, route du 
Palais, à Limoges. 


27 février 1948, Déclaration à la préfecture de 
Châteauroux. ASSOCIATION FAMILIALE DE CHa- 
TEAUROUX DU JEUNE FOYER A LA FAMILLE NOM- 
BReUSsE. But: défense des intérêts moraux et 
matériels de la famille. Siège social : mairie de 
Châteauroux. 


97 février 1918. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Brive. La Vioretre. But: pratique des 
sports. Siège social: mairie de Lissac. 











271 février 4948. Déclaration à la sous-préfec- 

ture de Tlemcen. La SAIxT-HUBERT, But: ré- 

pr du braconnage. Siège social: fau- 
urg Bel-Air, à T'emcen. 








27 février 1948. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Beaune, ASSOCIATION AMICALE DES AN- 
CIENS POIJLUS DU 2272 RÉGIMENT D'INFANTERIE, À 
Beaune. But: resserrer les liens de camara- 
derie qui sont nés sur le champ de bataille 
ei, dans la mesure de ses moyens, venir en 
aide aux familles. Siège social: hôtel de ville, 
à Beaune. 


97 février 19148. Déclaration à la préfecture de 
la Haute-Vienne. UNION SPORTIVE ET DE FOQT- 
BALL DE MEILHAC ET BunrGxac. But: pratique des 
exercices physiques, notamment du football 
association: préparer des hommes robustes 
et créer entre lous ses membres des liens 
d'amitié et de bonne camaraderie. Siège so- 
cial: chez M. René Boucher, restaurateur, au 
bourg de Meïlhac. 








27 février 1948. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Senlis. SOCIÉTÉ HIPPIQUE RURALE DE LA 
RÉGION DE SExLIS, But: traction hippomobile, 
équitation. Siège social: mairie de Senlis. 





28 févricr 1948. Déclaration à la sous-préfec- 
ture d’Aix-en-Provence. ASSOCIATION SPORTIVE 
LrMEex. But : organiser et favoriser la prati- 
que des sports, Siège social: 28, rue Jacques- 
de-Laroque, à Aix-en-Provence. 


28 février 1948. Déclaration à Ja sous-préfec- 
ture de Guingamp. JEUNESS& SPORTIVE PAU- 
LoIse. But: iniliation des jeunes à la culture 
physique et sportive. Siège social: mairie de 
Paule. 

28 février 1948, Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Dieppe. AMICALE SCOLAIRE D'OUAINVILLE. 
But: éducation populaire. Siège social: école 
publique, à Ouaïinville. 











fer mars 1948. Déclaration à la préfecture 
d'Hle-et-Vilaine. ASSOCIATION FRANÇAISE DES VIEUX 
TRAVAILLEURS, Section d'Ille-et-Vilaine. But: 
venir en aide aux vieux travailleurs; effectuer 
pour cux toutes les démarches nécessaires. 
Siège social: baraque 6, Champ-<e-Mars, 
Rennes. 





fer mars 1948. Déclaration à la préfecture 
de la Charente. LE CLUB NAUTIQUE D’ANGOULRME, 
But: développement des sports nauiiques. 
Siège social: café de la Paix, Angouléme. 








1er mars 1948. Déclaration à Ja préfecture 
de la Vendée. ASSOCIATION L'ÉDUCATION rorv- 
LAINE DE BAZOGES-EN-PaILLERS. Bul: geslion finan- 
cière et soul'en des écoles libres de Raza- 
ges-en-Paillers, Siège social: école libre de 
garçons de Bazoges-en-Paillers. 

er mars 1948. Déclaration à la préfecture 
de l'Ain. SOCIÉTÉ AMICALE DES ANCIENS ÉLÈVES 
DE L'ÉCOLE LAÏQUE DE LESCHEROUX. But: culture 
populaire. Siège social: école laïque de £gar- 
cons de Lescheroux. 











1e mars 1948. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Vouziers. Société VERS L'AVENIR. But: 
intéresser et distraire la jeunesse ainsi que 
la population. Siège social: mairle de Neu- 
vilie-Day. 


——————— tt 





jer mars 1949 Déclaration à la sous-prifec- 
ture de Château-Thiérry. ASSOCIATION AMICALE 
SPORTIVE D'ANCIENS ET ANCIENNES ÉLÈVES KR? 
AMIS DE L'ÉCOLE DE FRESNES-EN-TARDENOIS. Pul : 
entretenir des relalions amicales entre les 
anciens et anciennes élèves et am:s de 
l'école: développer l'instruction et l'éducation 
des adhérents; encourager la pratique des 
sports. Siège social: éco'e publique de Fres- 
nes-en-Tardenois. 





1e mars 1948. Déclaration à la préfecture 
de Cahors. ASSOCIATION DE PÊCHE ET DE Pisci- 
CULTURE LE MERCUÈS. But: grouper les pé- 
cheurs de la région pour faire l’atevinage, 
réprimer le braconnage. Siège socia!: mai- 
rie de Mercuës. 


1er mars 1948. Déclaration à la sous-préfecture 
de Saumur, GROUPE D'ENTR'AIDE DE BEAUSÉJOUR, 
à Allonnes. But: exploitation en commun des 


terres, Siège social: mairie d’Al'onnes. 





fer mars 1948. Déclaration à la sous-préfecture 
de Châteaudun. ASSOCIATION D'ÉDUCATION FOrU- 
LAIRE DE VARIZE. But: organiser le fonctionne- 
ment matériel de l’écoie libre de Varizc. S:ège 
social: écoie libre de Varize. 





fer mars 1948. Déclaration à la préfecture d'In- 
dre-ct-Loire. FÉDÉRATION DES JOUEURS DE BOULES 
DE FORT D’INDRE-ET-LOIRre, But: défendre les 1n- 
térêts matériels et moraux de chaque société 
et développer dans le département les jeux 
d2 boules de fort, Siège social: café du Mo- 


rier, 46, rue Febvotte, Tours. 


_ ee a —_— 


fer mars 1948. Déclaration À la sous - nréfec- 





ture de Brive. BRIDGE-CLUB DE BRIVR, But: jouer 
au bridge. Siège social: La Potinière, 5, bou- 


levard Puyblane, Brive. 

fer mars 1948. Déclaration à la préfecture de la 
Vendée. ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPULAIRE D& 
VENAXSAULT. But: soutien et gestion financière 
des écoles libres de Venansault, Siège social: 
école libre de garçons de Venansault. 











fer mars 1918. Déclaration à la préfecture de 
la Côte-d'Or. AMICALE DES AMIS DU FOOTBALL. But: 
sports. Siège social: 71, rue Jean-Jacques 
Rousseau, Dijon. 
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4er mars 1948. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Valenciennes. ASSOCIATION LAIQUE DE 
BIENFAISANCE, But: organiser des représenta- 
tions cinématographiques, théâtrales, au pro- 
fit des œuvres de la commune. Siège social: 
è, rue Pasteur, Marquettc-en-Ostrevant. 





ter mars 1918. Déclaration à la sous-préfec- 
ture des Sables-d'Olonne. ASSOCIATION D’ÉDU- 
EATION POPULAIRE DE SAINTE-FOY, But: gestion 
Bnancière et soutien de l’école libre. Siège 
social: école libre de Sainte-Foy. 

#er mars 1918. Déclaration à la sous-préfecture 
de Valenciennes. ASSOCIATION DES ANCIENNES 
ÉLÈVES DES COURS DE STÉNODACTYLO DE L'ÉTABLIS- 
SEMENT GiLLES-CHATELAIN. But: grouper toutes 
les anciennes élèves des cours de sténodactylo 
de l'établissement Gilles-Chatelain; venir en 
aide aux membres de l’amicale qui, par suite 
de xmaladie, se trouveraient dans une situation 
nécessiteuse. Siège social: 25, rue Edmond- 
Guillaume, à Valenciennes, 








âer mars 1948. Déclaration à la préfecture de 
Seine-et-Oise. Hot-CLue DE Sannols. But: faire 
apprécier la musique de jazz. Siège social: 
2, ruc de la Mare, à Sannois. 

2 mers 1948. Déclaration à la sous-préfecture 
de Béziers, PIEDTANQUEURS DES QUATRE-AVENUES. 
But: développer le sport bouliste. Siège social: 
café des Quatlre-Avenues, rue du Pont-Vieux, 
à Béziers 








2 mars 1948. Déclaration à la préfecture de 
la Loire. AMICALE RÉPUBIICAINK DE LA RIVIÈRE. 
But: entretenir des liens d'amitié et de cama- 
raderie entre ses membres. Siège social: clos 
Chevalard, 39, avenue de Rochetaillée, à Saint- 
Etienne. 

2 mars 1948. Déclaration à la sous-préfecture 
de Montargis. GROUPEMENT DES PEINTRES GIENNOIS. 
But: entreprise générale de peinture, vitrerie, 
tentures, miroiterie, glaces, avec toutes four- 
nitures y aflérent, Siège social: pavillon 1, 
place de la Victoire, à Gien. 








9 mars 1948. Déclaration à la préfecture de 
la Nièvre. AMICALE DU TRAIN DE LA Nièvre. But: 
maintenir un contact étroit entre tous les 
rnilitaires ayant servi dans une arme du train 
pour resserrer les liens amicaux qui les unis- 
sent déjà; faire de cette amicale une force 
destinée à servir les intérôts matériels et 
moraux de ceux des camarades qui auraient 
à y faire appel. Siège social: café de la Barre, 
place Chaméane, à Nevers. 





2 mars 1918. Déclaration à la sous-préfecture 
de Thonon, Saint-HUB®RT DE LULLIN. But: pro- 
tection, reproduction, repeuplement du gibier, 
destruction des animaux nuisibles, location 
du drolt de chasse sur les biens communaux 
et particuliers et répression du (braconnage. 
Siège social: mairie de Lullin. 





2 mars 1958. Déclaration à la sous-préfecture 
de Nontron. AMICALE LAÏQUE DE VARAIGNES. But: 
activités sociales, éducatives et sportives de 
ses membres. Siège social: école de Varaignes 


BC 





2 mars 1918. Déclaration à la préfecture de 
l'Aube. COMITÉ DE CHAMPAGNE DE L'ASSOCIATION 
INTERNATIONALE DES ACOORDÉONISTES ET ARTISTES 
MUSICIENS D'ORCHESTRES DE DANSE. But: diffusion 
de l'accordéon dans la rég'on, Siège social: 47, 
rue Général-Saussier, à Troyes. 





2 mars 1918, Déclaration à la préfecture de 
l'Hérault, LIGUE DES FAMILLES DE SAINT-MARTIN- 
PK-JONDRES. But: défense des intérêts fami- 
1 1 i À 





x, Siège social: mairie de Saint-Martin- 
1 I À eu ça 
a Andres 
2 mars 1918. Déclaration la préfecture de 
Tulle, SOCIÉTÉ COMMUNALE DES CHASSEURS DE 
SOUD£ILLES. But: répression du braconnage, 
destruction des nuisibles, constitution de ré- 
S s. Siège social: mairie de Soudeilles. 


» mars 1946, Déclaration à la préfecture de la 


Manche. ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPULAIRE DE 
COUTANCES. But: fonctionnement matériel des 
(en s primaires libres catholiques de Cou 
1 es. S'ège s il: 4, rue Quesnel-Canveaux, 
A LOiLlAnNCE gr 





2 mars 4958, Déclaration à la sous-préfecture + 4 mars 1948. Déclaration à la prét 


de Tournon. ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPULAIRE 
px Deyras. But: favoriser, soutenir, entretenir 
l’école libre de Deyras ainsi que toutes des 
œuvres postcolaires d’entr'aide religieuse, So- 
ciale, morale, sportive d’éducalion populaire. 
Siège social: école dibre de Deyras, par Sainl- 
Victor. 


ne 
Rhône. COMITÉ DE DÉFENSE Des SNSTRe ue da 


TIMES DE FAITS LE GUERRE DU 7% ARROYWS 

ET LIMITROPHES. But: assurer la représentati 

et la défense des sinistrés du 7e arrondis 
ment et limitrophes; assurer la liaison à 
ceux-ci auprès des pouvoirs publics Su 
social: 16, rue d’Aguesseau, Lyon, ‘ "2 





9 mars 498. Déclaration à la préfecture de 
Marseille. SCHOrA SAINT-VINCENT-DE-PAUL DE Mar- 
SEILLE. But: éducation et développement de 
la jeunesse par la musique, de chant choral et 
la pratique des sports de plein air. Siège s0- 
cial: 4, ruo Barbaroux, Marseille. 





9 mars 4918. Déclaralion à la préfecture de 
l'Aisne. L®s JOYEUX LURONS DE BICHANCOURT. 
But: œuvre philanthropique ayant pour but 
de secourir et venir en aide aux personnes 
âgées nécessiteuses et Kunes de la commune 
par l'organisation de fêtes, bals, séances 
théâtrales et saines réjouissances diverses. 
Siège social: chez M. Omer Tollel, président, 
à Bichancourt, 





3 mars 14918. Déclaralion à la préfecture de la 
Gironde. SOCIÉTÉ HIPPIQUE AMBARÉSIENNE. But: or- 
ganiser des fêtes hippiques. Siège social: éta- 
blissement Montousse, chemin de la Vie, Am- 
barès. 





3 mars 1948. Déclaration à la préfecture de 
l'Aisne. ASSOCIATION FAMILIALE D’ANGUILCOURT- 
LE-SART, But: étude et défense des droits et 
intérêts matériels et moraux des familles sur 
tous les domaines. Siège social: mairie d’An- 
guilcourt-le-Sart. 





3 mars 1948. Déclaration à la préfecture de 
Toulouse. CERCLE LAÏQUE MAURICE-CAUBET. But: 
grouper des anciens élèves, les parents 
d'élèves, les amis de l'école dans de but 
d'aider et de défendre l’école laïque. Siège 
social: école des Amidonniers, allée de 
Brienne, Toulouse. 





3 mars 19:68. Déclaration à la sous-préfecture 
de Segré. GROUPE D'ENTR'AIDE DE MONTGUILLON. 
But: utilisation en commun de matériel agri- 
cole. Siège social: mairie de Montguillon. 





3 mars 1938. Déclaration à la sous-préfecture 
de Bayonne. COMITÉ SOCIAL D'ENTR'AIDE DE LA 
POLICR DE Biarritz. But: assurer par un large 
soutien matériel et moral une entr'aide effi- 
cace entre tous les fonctionnaires de police 
de Biarritz. Siège social: commissariat de po- 
lice, villa Miramar, rue Louis-Barthou, Biar- 
riz. 

3 mars 1918. Déclaration à la sous-préfecture 
d'Arles. ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPULAIRE DE 
GRAVESON. But: défense et représentation des 
intérêts généraux de l’enseignement dibre. 
Siège social: école Saint-Louis, à Graveson. 








3 mars 1918, Déclaration à la préfecture de 
la Côte-d'Or. ASSOCIATION DES SINISTRÉS DE 
GUERRE DE DIJON, CHEXOVE Et LoNGvic. But: 
défense des intérêts des sinistrés. Siège 6s0o- 
Cial: hôtel des Sociétés, 9, rue Docteur-Chaus- 
sier, à Dijon. 





3 mars 1948. Déclaration à la préfecture de 
Vaucluse, FÉDÉRATION DÉPARTEMENTALE DE DÉFENSE 


DES PRENEURS DE BAUX RURAUX DU VAUCLUSE, - 


But: défense des intérêts de ses membres. 
Siège social: 92, rue Joseph-Vernet, à Avi- 
gnon. 





à mars 1946. Déclaration à dla sous-préfecture 
de Tournon. ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPULAIRE 
DE BOUCIEU-LE-ROI. But: faire fonctionner €ét 
favoriser l'école libre de Boucieu-le-Rot ct 
toutes autres œuvres d'éducation populaire, 
d'activités sociales, religieuses ou morales. 
Siège social: école libre de Boucieu-le-Roi. 





3 mars 1948. Déclaration à la sous-préfecture 
de Montbrison. ASSOCIATION DES FAMILLES DK 
GRrAMMOND. But: défense des intérêts matériels 
et moraux des familles. Siège social: mairie 
de Grammond, 








3 mars 19:83. Déclaration à la préfecture de 
nde JOWLING-CLUB  GAVINIES-ORNANO, 
que le sport boules, Siège socjal: 


Bordeaux. 


IULC ) 











2. DUT ue 
4 mars 1918. Déclaration à Ja : 
Loir-et-Cher. Boxiwnc-CLus BLÉSON. shoiue ds 
tique de la culture physique et de là ph 
Siège social: 42, rue Foulerie, à Blois. de 





4 mars 1918. Déclaration à Ja préfe 

l'Hérault. Canoe DES AMIS. DU Rae, Dur 0° 
ique du football. Siège social: calé du Cor, 
meérce, à Ganges. alé du Come 





4 mars 4948. Déclaration à la sous-prélects 
de Toulon. VéLo-CYCLo cRAUROIS. But : pratique 
du es g” la culture physique, Siège 
social: el de France, avenue Li 

Jean-Toucas, la Crau. _—_— 





s mars 4918. Déclaration à 1 € 

5 mi 18. claration a préfec 
Toulouse. CADETS DE Sast-MICHEL ere 
à la disposition de tous les jeunes, sans ex. 
ceplion de race, de religion ou d'opinion poli. 
tique, tout ce a a trait à leurs loisirs og 
leur formalion. Siège social: rue de l'Hospice 
à Villemur. s 





5 mars 1948. Déclaration à da préfecture de 
la Loire-Inférieure. SOCIÉTÉ DE CHASSE De San. 
Josepx-pe-PorTricQ. But: entretien du gibier 
réprimer le braconnage. Siège social: «té 
Cottineau, Saint-Joseph-de-Portricq. 


: Cité 








5 mars 1948. Déclaration à la préfecture de 
l'Hérault. CLapas PÉTANQUE. But: pratique du 
Sport boules. Siège social: bar de Lorient, 
place Carnot, à Montpellier. 





5 mars 1948. Déclaration à la préfecture de 
l'Hérault. LA TRUITE CÉVENOLE. Bul: organisa. 
tion des loisirs en plein air avec la pratique 
des pêches sportives sur des rives louées, 
réservées et gardées. Siège social: café du 
Siècle, à Ganges. 





5 mars 1948. Déclaration à da préfecture de 
la Loire-Inférieure. COMITÉ DE PROPAGANDE POUR 
LA FRANCE D'OUTRE-MER. But: faire connaitre 
les territoires coloniaux; inciter les métropo- 
litains à travailler avec des habitants de la 
France d'outre-mer. Siège social: 2, avenue 
de Launay, à Nantes. 





5 mars 1918. Déclaration à la préfecture de 
la Gironde. ASSOCIATION DE L'ENSEIGNEMENT LIBRE 
DE L'INSTITUTION SAINTE-MaRIE, But: éducation 
libre avec formation intellectuelle, sociale et 
religieuse. Siège social: 61, cours de h 
Somme, Bordeaux, 


tt 





6 mars 1948. Déclaration à la préfecture d8 
Lille. MUSIQUE DES COMBATTANTS PRISONNIERS D 
GUERRE DE L’ARRONDISSEMENT DE LiiLe. But: rele 
ver ou donner plus d'éclat, par ses exéclr 
tions, aux manifestations ou cérémonies ayant 
un Caractère patriotique ou de bienfaisance. 
x M social: palais de la bière, place Richebé, 
le. 


a 


9 mars 4948. Déclaration à la préfecture dé 
Lille, La CENTRALE D& RouBarx. But: développer, 
par l'emploi rationnel de la gymnastique, du 
tir et des sports et par la préparation Mur 
taire, les forces physiques et morales des Jeû- 
nes gens; préparer au pays des hommes 11 
bustes et de vaillants soldats. Siège socil: 
33 bis, rue du Vieil-Abreuvoir, Roubaix. 


titi 
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